
h·-- '.: / 
},-' rl·'·' 

'\' 
1 1 

COJ\iMISSiON DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

. SEC(73) 2592 final Bruxelles, le 6 juillet 1973 

~ 
UNE POLITIQUE COMMUNAUTAIRE 

DE L 1 EMPLOI 

PREMIER RAPPORT 

DU -
COL LEGE D'EXPERTS 

.. 
1 ' 
i 

/ 

collsvs
Text Box



Président rapporteur 

Membres 

V/984-1/72-F 

COLLEGE DES EXPERTS 

Dr. Al bert De Smaàl·e 

Prof. John. Rudney Crossley 

Prof. Luigi Fre.y 

Prof. Dr Harald Gerfin 

Prof. Augusto Graziani 

M. Norbert von Kuni tzki 

Prof. J. Tinbergen 

Prof. J. Vincens 

Prof. Jacques Wanty 



V/984-1/72-F 

TABLE DES MATIEHES =================== 

PARTIE I 
-......~-. .... -- ................. 

~~~Q!~~~=~~=~~~=è~~~!2~~~Q~~=~Q~~Q~~g~~~~!~~~ 

Pages 
1 

~~=~!~~~~=~~~~~~è~~=~~=~~~~~!~ 3 

gor.rnuN Aur~~-J27~g 
• Le rapport H eriler 

4 

4 
• L'exposé social 1971 de la Commission 4 
• L'avis des partenaires sociaux 5 

Comité des Organisutions professionnelles 

agricoles de la c.E.E. (c.o.P.A.) 5 
L'organisation européenne de la C.M.T. 5 
La Conférence internationale des cadres 

(c.r.c.) 6 

Le Comité de lie~ison d.es employeurs (CLE) 6 

• La Conférence au sommet des 19·-20 octobre 72 7 

B~L.AN PEê.~fiLIS_ATIONSC0~-1ML1{!UT !~~ 

• Le Traité de Rome 

• Suppression des entraves au développement 

8 

e 

des activités économi~ues 8 

• L'équitable partage des fruits de l'Union 9 
• Ji'onctions faibles et fonctions fortes 10 

Démantèlement d'entrcves et équitable 

partage 10 

Equi ta.bl e partage et maximalisation du 

revenu communautaire 11 

~V_Q_I:_UTIQ.I!.Jl~C IR_C.<;llf_ST AN_9E~ .§.<2C.!.Q:.~QN_Q~!~.~UE~ 

DEPUI~_k~ -~~~~M;:U~ .DU T~~~ 13 

• La problém~tique 13 
• Renouveau de l'expression des objectifs 

socio-économiques du Traité, des structures 

et des programmes 14 
Communauté : une unité de destin 14 

Particip.:t ti on 14 

• Perspectives 15 



w 

II V /984-·1/7 2-F 

PARTIE II 

MOTIFS ET OBJECTIFS D'UNE POLITIQUE COIVIDruNAUTAIRE 
==;======;==============~========~=~====~=?====== 

DE L 'l:JiiPLO I =========== 
·' 

DE L 'El'flPLO I 

• Le travail dans ses relations avec les flux 

économiques et monétaires . 

Pages 

16 

18 

18 
• L'économique et le social dans le a.ystème.libéral 18 
• Emplois offerts et emplois demandés : évolution 

quantitative et qualitative; recherche de 

1 • équilibre 

LE MP..RCHE DU TRAVAIL DE LA COI11MUN AUTE ----.. ·---·~'"'""""" ·- .... --~------- --.-...- .... .....__ .. .,. ... _._ ..... ~--· . 
• Le déséquilibre territori~l 

• Les conséq~ences de l'Union économique et 

20 

22 

22 

monétaire 24 
• Quelles bases à une politique de l'emploi? 25 
• Emploi et problématique régionale globale 25 
• Démoe;raphie Z7 

PAHTIE III 

~~~-~~~=~!HL~=~~~~~~~~=~~~~~~~~ 
DE L'EMPLOI ============= 

f!lEi>_~~re . .b. ~~ CilQIX _ FON}~~~~.(I_!lg 

• La libre circulation 

• Le cadre d'une politique communautaire de 

l'emploi 

• Quelles inégalités tolérables ? 

• La région point d'application de la politique 

de l'emploi 

• Amorcer la circulation des capita~~ 

29 

30 
30 

31 
31 

32 
32 



III V/984-1/72-F 

• Incitants aux nouvelles implantations indus

trielles 

• Le plan d'~énêgement du territoire 

Services de consommation publics et privés 

Coopérc.tion 

Petites et moyennes entreprises 

• Vocations régionales 

• Les régions périphéri~~ec 

• Bilans de l'emploi 

• Accompagnement des mouvements migratoires 

internes 

• Les migrotions extra--continentales 

UN PROJET AUTONONE 
- .... ------ --"1;-~ ~·- ... - •-- .. -- - .... .=.•-'-

• Nécessité d'init~tve 

• Objections ? 

• Une contribution significative 

FIN.PNCE]\ŒUT 

• Collecte des capitaux 

• Taux d'intér~t 

GESTION 

• Réadapta ti on structurelle et relance communau-· 

taire via l'animation de projets régionaux en 

souffre.nce 

• Rôle des institutions communQut~ires 

• Retour aux objectifs 

• Anticipations 

Pages 

34 

34 

35 
35 
36 

37 
38 

39 

40 

41 

42 

42 

43 

44 

46 

46 

47 

4B 
48 
49 
50 

~ 



.Annexes n° 1 . • 
2 

3 

4 

5 
6 

7 
8. ; 

IV 

PARTIE IV ............... ~.--..,..__..._ ....... _ ............ 

LES li1Ef~OIRES DES EXPERTS ========================= 

Contribution du Prof • J.R. Crossley 

Prof. L. Frey 

Prof. Dr. H. Gerfin 

Prof. A. Graziani 

M. Norbert von Kuni tzki 

Prof. J. Tinbergen 

Prof. J. Vine ens 

Prof. J. t'Janty 

V /984-1/7 2 -F 

51 

52 
71 
81 
91 

102 

125 

130 

149 



- 1 - V/984-·1/72 -F 

INTRODUCTION 



- 2 -

La Commission a demandé aux experts de se prononcer sur les 

objectifs et les moyens d'une politique de l'emploi; cette initiative 

fait sui·te à un memorandum du gouvernement italien 1 'invitant à étudier 

la situation à la lumière des dispositions du Traité. 

Réuni pour la première fois le 17 juillet 1972 le Collège des 

experts a décidé que' chacun de ses membres, en s'inspirant de son expé

rience propre et en toute indépendance, consignerait ses wes dans un 

mémoire introductif. 

L'ensemble de ces contributions de départ a présenté de remar·

quables convergences de vues et une diversité enrichissante; les discus

sions approfondies qui ont sui vis ont· permi de fa. ire l '1.Ul.ali.irid té sur 

des conclusions concertées dont ce premier rapport fait l~objet. 
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PARTIE I 

REFLEXIONS SUR LES IMPLICATIONS 
=====~==;=======-~==========~== 

SOCIO-ECONOMiwUES DE L'UNION 
~=;=======~==~============== 
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6H.API'rRE 1 
............... -~- ·-~ ---, 

LE RAPPORT iiŒRNER 
.._ __ -.. - .... ..._ .. ~...__ .. -- ------ - ............. 

~e-~.PJLC?F.!._W_E?.:~~~ .~!:. -~--'-~i_oE.__é_c_~.ll:O~~~-~~~- .~ .. 0!~~~-~~E!~F~ et les 
décisions de principe qui s'en sont suivies marquent véritablement une 

qualité nouvelle duns la pensée politique communautaire. 

L~installation d'un Comité permanent de l'emploi, la rénovation 

du Fonds social européen et, finalement, 1~ décision d'élaborer les objec

tifs et les moyens d'une fo}-~~t~~-~-~-o-~.~.E:l:l_t.9:~F~~-.~~_l-~~:p_!_o_! dans le c3.dre 
d'une Union économique et monétaire en formation, sont des signes évidents 

de ~~turation politique. 

Nous citons à l'appui quelques passages de l'Exposé sociul 1971 

de la Commission (1) : 

"La,.· ·commission a décidé de consacrer cette introduct'ion à··l 'Exposé 

social au problème de l'emploi dont l'importance passera au premier rang 

des préoccupations communa/Uttti:res au fur et à mesure que se dessine:ron·t 

les contours de l'Union économique et monétaire." 

••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
"La Co~mission po.rt·de l'idée que le plein emploi et le meilleur 

e~ploi, c 1 est-à-di.re l'emploi quc.litn.tivement le mieux c.dapté au bien-être 

collectif et à la promotion personnelle, constituent une des grandes fina~ 

lités de la société. Pour y parvenir, elle est convaincue de la nécessité 

d'un effort conmrun volontaire et concerté11 • 

.•.••....••.....•........••.......•...........•..••........••..•..•. ~ .... 
"Le vrai problème ne peut être résolu conformément à·l'"égalisation 

dens le progrès" qu'avec le concours.~e transferts rationnels·et .adéquats 

de ressources en capitaux et investissGtnents indu~tr:iels". 

·~········································~·········,.,, ...... ~~········· 
(1) Col1lll!ission·.-des :Communautés européennes -· Exposé social 1971 - Introduction 
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L'ancrage solide du plein emploi et du meilleur emploi exige une action 

intécrêe, à tous les nivea1L~. Le volume et lA. st~1cture de l'emploi dépendent 

de différentes politicr.--r.es compl6mentaires et interdépenduntes. 

Tout ceci fait entendre un son nouveau qui indique une prise de 

conscience des nouvelles exigences objectives. 

L'AVIS DES P.ARTENAIRES SOCIAUX 
---~ ................. --~.-·-~ .. .., ..................... -··~· .. "'"'-· ... --· ................ .. 

_g~o~i.t_ ~ -~~s- .O.~~?i_s.d:~.~-o.n:~ .P..z:.o.~~.S.I?.i.o.~e~l.l.e~ 

-~~ri.c.C?.l.e.~ .~~ }a, .C. •?..~ .. ~ JC. ._q__ •. P .• _"~) 

funs une "Note d 'observa:liions"- ~1-dressée à la Connnission en date du 

6 j-:tnvier 1972 on lit 

"Dans sa note d'observc.tions générales sur les propositions de la 

Commission concernant la réforme de 1 1a[griculture, du 10 septembre 19701 le 

COPA avait soulli~né C:l"Ue les décisions en matière d"run&lioration des structures 

:::tgricoles risquent de né pas avoir le1'3 effets escomptés si en même temps des 

actions communautt:l.ires d~::~ns d'autres domaines de la poli tique économique, notam·~ 

ment ecu~ de la politique de l'emploi et de la politique de développement région~l, 

ne sont pas vigoureusement menées·. 

"Aussi le COPli demc.n<i:.it~-il que la création d'emplois so fasse par prio·-

rité dans les régions agricolesu. · 

Jl:ins la Résol'Lttion du Deuxième Congrès en date des lC au 19 mni 1971 

on lit 

"L 'OE/CMT estime que la poli tique à. mener en vue de rérüiser le plein 

emploi et le meillev.r emploi doit se faire a.u départ des phê:~1omènes d'ordre 

structurel, qui affectent 1 'emploi à tous les nivea.u:K et dans tous les domaines, 

et doit s'inscrire duns le cadre d'une poli tique gtnéreole, définie dans un mo·

df:le de développement, qui prend en compte et en considération les besoins des 

personnes et des co).lectivités, là où elles se trouvent • 

• • • • • • ·-· ••••••• Ill ••••••••••••••••••••••••••• 0 • 0 ••••••••• 0 0 •••• 0 ................. . 

•• • • • "Il est urgent de créer des emplois en qw.1ntité et en qv.n.li té, en 

priorité dans les régions touchées par les migro.tions, le sous--développement 
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ou menacées de ~épeuplement. C'est en suivant cette orientation que doivent 

seJd6velopper, au service des populations, les actions consacrées à l'ensei

gnement, à. la formation professionnelle et à 1 'éducation permanente".· 

.~.?: .9.opf é_dé~~tiçp. __ i_~ te-~~ ~iOJ?.E-+. e __ 9-~~!! 

~:.~:r::~~- i_ç_ •. ~~*c-~) 

Dans un avis de la c.r.c. en date' du zr septembre 1972 on lit le voeu 

que le Conseil des Ministres 

"prennG position avec plus de précision sur les demandes du r.!emorandum italien 

e-t notamment celles qui concernent les problèmes de 1 'Italie du Sud. Celui-·ci 

soulignait que les régions néridionales de l'Itnlie, et sans doute aussi d'autres 

réciopa en Europ·e ont:, pour résoudre !euro problèmes, besoin non pas de quel-

qu.es correctifs, mais bien .d'interventions mas si veo au ni veau de la Coninnmauté". 

On lit dans m1e note du c.L.E. adressée à la Commission en date du 

16 octobre 1972 : 

"Le Comité de liaison d'employeurs met 1 'accent .à ce propos sur le·:· 

ft1it qu'il. ne. peut être concevable que des investissement.s n'aient pour' obj-et 

des activités êçonorniquement saines qui offrent de ·réell.es perspectives de :ren

dement •. Toute autre conception serait anti-ècono~que et se retournerait fina-

.lement contre les t~dvnilleurs eux-mêmes. Il considère également qu'il convient 

de développer les structures en respect~t au~si bien les équilibres entre·la 

production et les services que les éqcilibreo de dimension entre les entreprises 

à créer. Le Comité de liaison d'employeurs a considéré qu'il était fondamental 

en ces matières de prendre aussi en considération les aspects de la concurrence. 

De plus, il est indispensable que les propositions de la Commission 

européenne visant à éliminer le chômage et le sous-,emploi struc'iurel de longue 

durée dans les régions en retard de développement dans la Communa:uté, contri~

buent à la création de nouveaux postes de· 'travail dans ces régions et à 1 'uti

lisation sur place dGs travailleurs disponibles. 

Enfin, dans le donkr,ine plus spécifique de la politique régionale, le 

.;. 
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Comitè de liaison des empllfeurs, regrettant crue cette politique co~mun~ut~irc 

n'ait pas jusqu'ici reçu d'~pplication effoctive, étudiera avec intérêt lee 

propositions que feru la Commission européenne :1u Conseil de l~dnistres con

cernant la politique régionale, pour le 1er octobre 197211
• 

Cette disponibilité des interlocuteurs sociaux à assumer les responsu

bilit~s qui leur sont propres peut concourir à établir un équilibre dont le 

défaut a été souvent ressenti. 

Le Conférence au soiTmet a r~tifié les décisions prises sur· base des 

travaux de la Commission Werner et u nettement lié l'évolution de lu politique 

sociale à celle de la politique économique et monétaire. 

La déclaration dit : 

"~~~L~ .. ~~~~~ t~.2-ll:._c!e ___ Q_~~:~rP-~~~'2-~.-<?~l?:iï_,_s,oE:!.~.~~. Ci~ 1_1E2_e_~~~.!.~O..~ -~i_&.C?_u-

F-~~-~-cJ..uns le~j-2..~~}:~~--~.~~al __ r_~~~P...o.~ ...... ~Y:?E !?.-. ~~~~--~~Il!:P_~~t.~.~.~-~}-~ .Eê.~-~-i~~
i:i:.o_~ de 1 'Upi<?~lt-~_cE~O.fi~P .. e_.~!.~C:~~~~~!.:r:~' ~. 

·····················$·····································~················· 
"L ~ e?Cl?.9:P·I;_?:_O!:."_~c.e_nE_m_~~1~~-SfU~ ... ~~-~~~- .I?.~:S. ... ~~-·-~~-~--~.n __ sp~~L. -~~-~-t.1~. _p_~ .:P.!:~.O.:t:~.t_~, 

· Ee.~ et "t_!'e d_' nt_ t_ én~ ):.0:... 9:,i SP.~:r:~j_é__ 0:~~ .c-:~n~<!i t_~_OE:~.- _c! ~.-.. ~. ~ ---~.15~--d-~~.t. ·-~-~. _l?.~ll:.t: ~:U~ · · 

Y!'...~ ... .:.~~-c la._~~r~.~ciy_<-?-~!i.~ de ~o~s .. l_e~~-J?.~~.eE:.~~;'.5~-~-E.9.<?~~!1.~·- . -~1_1_~~ ~o.! t .... ~~~-~~.:r:a.~~i_r:~ 

I?..a~ ·-~ .~n1_~1J:..oF~!i,9!l __ ~e _1..~-~~.?:..t~ -~~~s .. :ï: .~i-~.~--~~~ -~ 0:.~ -~i.'!.~.~~--~~---V:i.~ 11
• 

Ces affii'l'OCl.tions de principe ont été confirmées par l'adoption d'une 

môme échéance - 1er janvier 1974 - pour 1 'êlaborc.tion du programme d'action 

sociale et pour le passage à le deuxième étape de l:Union économique et monétaire. 

Le moment est ainsi venu de dresser le bilan actif et passif des réali-· 

s:1tions commun.:1utr.ires et de rassembler les mo ti vat ions qui doivent soutenir 

la métwmorphose à opérer 0u cours des années '70. 
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BIL.tTI~ DES REALISATIONS' COI.1MlJNAUTAIRES 
-· -- -- • .;-.,...._,..__.-.--..- ........................ _ ..... ;o ... _...-._,. ... , __ .....__~·--~ ... :.:..,.._ __ 

LE TRAITE DE ROME ........ ·~ --· -~-.~ .. :-- ·-- r· 

Le bilan des réalisations doit être établi à purtir de la situation et 

des.motivattons existant à l'époque de l'ouverture des négociations. L'objectif 

essentiel était sans doute politique.; rendre la guerre impossible entre les 

contractants qn créant des sol~dari tés de droit e·c surtout de fait sur le plan 

socio-économique. Pour Y. parvenir, il convenait da supprimer les entraves 

au développement des activités économiques et de promouvoir l'équit~ble partage 
• < • 

des fruits de l'Union ainsi progressivement r~lisée. 

On compt~it pour cel~- l'Art. 117 (1) le démontre clairement-sur 

1 1 intcrpénétre.tio:t;J. ;spontap.ée des collectivités intéressées et sur ·1e ·recours 

~ux mécanismes d'harmonisation prévus duns le Traité. Il est compréhensible 

~rue durant les premières années, dans 1 'ignorance des résultats exacts de 

l'intégration, l'on fit la po.rt belle à la spontanéité et au..~ "équilibres ncturels" 

SUPPRESSION DES ENTRAVES AU DEVELOPPE1J1ENT DES ACrl'IVITES ECONOMIQUES 
- ... ----~..-.-...-...-..-.............--............_----~·- ..-......... ----.. ....... ·~·---..-..-.. .._.._ ... ____ ..._r. ....... -~ .... - ...... ~ .......... --, ... _...,. ··-<T·-~--...-..- _... _ _,. .. .._..._._._,_._. ... 

Cet objectif ·- longuement détaillé dans les textes·- concerne surtout, 

en fait, dans lu philosophie du Traité, des nctivités économiques privées. 

Ré~l t_~t _cc~}_ S. : 
- un grand marché intérieur, 

.""··· 

- une stimulation glob~le des investissements, 

·- un rythme élevé de transfert de personnes actives de 1 'agriculture à 1 'in

dustrie et ~ux services, accompagné d'une stabilité relative du taux global 

Tïr· .Art-;-117-~Ttês Etats membres conviennent de la nécessité de promouvoir 
..1 'amélioration des conditions de vie ct de travail de la main-d'oeuvre 
permettant leur égalisation dans le ,Progrès. . 
Ils estiment qu'une telle évolution résul terc:, tant du fonctionnement du 
Marché Commun, qui favorisera 1 'harmonisation des systèmes sociaux, que. 
des procédures prévues par le présent Traité et du rapprochement des dis~ 
positions législatives, réglementaires et administratives". 
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-un r.ythme moyen élevé de croissance du Produit global de la Communauté, 

·· la stimulation des échanges intérieurs, 

-une certaine stimulction des échanges ext8rieurs p~r des droits de douane 

inférieurs à la moyenne des droits antérieurs et inférieurs à présent nux 

droits américains, anglais, j~ponais, 

-· et finclement à partir de tout cel~ la matur~tion d'une cnpacité d 1 ~ttrac

tion concrétisée p~r lu signature des Traités d'a~hésion. 

Ceci constitue 1 'essentiel des résultats po ni tifs. Ils cont impor·· 

tants, très import~nts même : ils sont 1~ suite complexe d'initi~tives pri

vées, publiques e·fï de contestations organisées. 

La Communauté' en tant que telle - sauf p~rtiellement en ~griculture -

s'est surtout efforcée d'assurer l'alignemm1t des conditions de concurrence; 

elle n'a pas reçu - ou utilisé - les moyens nécessaires pour réaliser effec

tivement l'équitable partGge des fruits de l'Union. 

Le 5e des 8 attendus du Préambule s'exprime ainsi 

"Soucieux de renforcer l'unité de leurs économies et d'an assurer 

le développement harmonieux en réduisant 1 'écart entre les différentes régions 

et le retard des moins favorisés ••• " 

Pour rencontrer ce souci le Traité c. prévu notamment la création d'un 

?o~.9;.1i_.~C?_<?._i.,:î.l et d'une .~c~u~.~~.9..P..~~~:n~_.A'.?:l1:Y..~s.t_~~s-~~e.!?:~.• 
Le Fonds social a contribué à assurer la mobilité professionnelle et 

géog~Jphique. La première est assurément un acquis net; quant à 1~ seconde 

elle s'est surtout munifestée par ln migration des travailleurs des régions . 

moins favorisées vers les pôles de développement, ce qui a. servi des intérêts 

particuliers; mc'l.is cele. a--t-il servi, à terme, 1 'intérêt général ? 

La Banque semble avoir exerc6 jusqu'ici une influence limitée et 

d 1ttn volume plutôt symbolique, les investissements qu'elle a financés ne re

présentant qu'une fr~ction de 1 % des investissements de lu Communauté. 
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Si 1 'objectif n° 1 - la création d'un grand mn.rché -· comportait es

sentiellement des t!fon_ctions fa.ible~" de "!!é~~~èl~~t ·-~~E_tra~~" appelées 

à se conclure à tenne par une' "nbatention" du Pouvoir communautaire chargé 

sur~out de veiller au respect de lo.. "règle du jÊlu", 1 'objectif n° 2, "_!_:~g:~i.

_!abl~1:_rtn.g_e." pouvait comporter la nécessité de ''fo_nuc_t_~o_!l!3_!_~~~" d'inter-

vention co~duis~t à:un engagement croissant du Pouvoir communautaire ~ns 

l'orientation des décisions des agents économiques et des pouvoirs publics 

nationaux; ceci notamment en matière d'emploi dans la mesure où 1 es''équili

bres spontanés" ne se rt:alisaient pas. 

Les premières fonctions se situàient dans lu philosophie du Traité 

les secondes lui étaient étrangères, voire adverses, une politique active 

de l'emploi ou une politique régionale étant de nature à modif:i.'er'leE! condi-· 

tiens de la libre concurrence (Conflit possible e~tre l'application rigou

reuse de 1 'Art. 85 (r) et· 1 es' exigences d ''IUle orient~t;ion volontariste). 

m Article 85 : 
1~ Sont incompatibles avec le marchG commUll et interdits tous accords entre 
entreprises, toutes décisions d 1Cl.ssociations d'entreprises, et toutes pra, ... 
t~ques concertées, qui sont susceptibl'es d'affecter le commerce entre Etats 
membres et qui ont pour objet ou pour effet d'empêcher, de restreindre ou 
de fausser le jeu de lu cono~rence à l'intérieur du marché commun, et notam-
ment ceux qui consi:::;tent à : 
a) fixer de facon d.~recte ou indirecte les prilt d'achat ou de vent~ ou. d'au·-

. tres c0nrl.:~ tto;:!.s de t:.c:1-nsact; ·)n, 
b) limJ.tO:;r ou c·Jntr0ler.la pt."'ductiont les débouchés, le développement tech-
nique ou les invest i.ssemente, . 
c) répa:t>t~.r les mnr.;:;hés ou les sources d'approvisionnement, 
d) appliquer, à 1 'égard' de pu;.~tenaires. commerciaux, des oondi tions inégales 
à des prostn.tions équivalentes en leur infligeant de ce fait un désavantage 
d.c.ms la concurrenc'e, 
e) subordonner lu conclusion de contrats à l'acceptation, par les partenaires, 
de prestations supplémentaires qui, par leur nature ou selon les 1.1sages com
merciaux, n'ont pa.s de lien avec 1 1objet de ces contrats8 
2. Les accords ou décisions interdits en vertu d~ present ·article sont nuls 
de plein droit. 
3. Toutefois, les dispositions du paragraphe

4

1 peuvent être déclarées inap-
plicables : · · 
- à tout accord ou catégorie d'accords entre entreprises, 
-à toute décision ou catégorie de décisions d'associations d'entreprises 
- et à toute pratique concertée ou catégurie de pratiques concertées qui contri-
buent à améliorer la production ou la distribution des produits ou à promouvoir 
le progrès technique ou économique, tout en réservant aux utilisateurs une par
tie équitable du profit qui en résulte, et ~~ns 
a) imposer aux entreprises intéressées des restrictions qui ne sont pas indis

pensables pour atteindre ces objectifs, 
b) dom1er à ces entreprises la possibilité, pour une partie substantielle des 

produits en cause, d'éliminer la concurrence". 
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Ceci explique que lo. Communauté n'ait mêrœ jamais fourni officielle-
-------------------~---~---~ . ·--~-4 

ment tm rap,Eort su;r la si tua ti on d' "ini.8:al purt!!tie~' régional et -·· a f9}.'tiori -

c.ucun "pro(iTamme correctif~ 

ESi~i!~"'>bl~ l?_ax:_tage_~t ~ximaliEaticnt! 

~..E..~E>E_~~?E!ll~~uta_ire 

D'aucuns croient discerner ici un conflit entre la ~~xil!_!n..~!_~~t~P.E: 

du revenu communa~tair~-~~b~l via l'investissement prioritaire des ressources 

dans les grands pôles économiques et lu _!:_e~che.~ch~ê!:~-~l~~qu~té ~tri~ut~~ 

par l'ai'fect::t.tion géogTaphique d'une pc..rtie de ces ressources dans des condi

tions. de moindre rentabilité entrcprbnerialè •. 

Ce conflit n'est qu'upparent. Le fonctionnement efficace des marchés 

exige une ég~lité des chances qui est loin d'exister actuellement sur le ~tr-

chê rlu travail, sc~ns que de nouvelles mesures positives soient prises afin de 

la crCer. Cette é6alité des chances est non seulement un objectif soci~l qui 

doit être riguureusement poursuivi en soi, mais aussi un moyen pour réaliser 

le but économique d'une meilleure utilist.l.·~ion des ressonrces existc.ntes. En 

plus, ·dos investissements délibérés et rationnels -· tc.nt économiques que so

ciaux - visant à introduire de nouve~ux groupes d'être humains dans le circuit 

économique, représentent tm uvantago pour la ~ociétG dans son ensemble, et 

ceci en raison de l'expansion des morchés et du commerce. Les régions qui y 

pJ.rticipent à un moind:;:-e C:.egré disposent d'un potentiel non exploité. Le fait 

qu'il existe actuellement dG telles ressources inutilisées prouve qu'il y n. une 

divergence entre les bénéfices 'privés nets réalisés durant la période relative

ment brevo par les individus prenant les dêcisions, d'une part, et les bénéfices 

économiques et sociauy nets ré;:.!.lisés pende-mt une période plus longue c~u nive.:1u 

de la CommunEwut6. L'~ des objectifs primordiGUX d'action positive ~u niveau 

communautaire est de créer les conditions assurant une correspondance plus 

étroite entre les décisions privées et les objectifs économiques et sociaux 

à plus long terme de la Communautûo Mrds il faut éliminer de nos esprits 

l'idée qu'une telle ~ction1 y compris les investissements dans des régions 

aye..nt un potentiel non utilisé, ost à considérer comme "un sacrifice sur 

l'autel de la soliclo.rité communD.UtClire". 
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La croissance continue de la Communauté est, de toute façon, un pré

alable nécessaire pour une ~daptation structurelle. Il n'y a pas d'avantage 

possible à tirer ~e mesures visant à redistribuer des fonds n'investissement 

publioset privés si les investissements eux-mêmes ne sont pas maintenus à un 

nive~u élevé, et c'est la croiss~nce des richesses de 1~ Communauté qui four

nira les moyens pour les modifications structurelles à plus long terme .• 

Pour écl~irer ce problème, il convient d'esquisser des .bilans phYsiques 

d'offre et de demande des biens et services.destinés à la consornn).J.ti.on finale 

&tns telle et talle autre ~othèse de répartition des ressource~ en travail 

et cc,pita.ux. On dégagero ainsi la contribution économique des ~·Ôles congestion

nés des f~cteurs spéculatifs et des valeurs ajoutées inflatoires et sans 

signification sociale, et on crédi tern, plus authentiquement de leu:rs ":·apports 

les Ré5~ons en retard. 

Au surplus, ce ne sont là qu'appr~ciations économiques : le partage 

des ressou~es .. ea.t un problème poli tiq~~· 
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EVOLUTION DES CIRCONST1lNCES SOCIO~ECONOlHCJJES 

DEPUIS LA SIGNATUHE DU TILiiTE 

La lettre du Trr.Lité est toujouro colle d'il y a quinze ann; entre

temps, le "railieu" dans lequel il est applicable et 1 1 ".en_~i.:r:CJ.ml:e.n~~n.t" de ce 

milieu - c'est-à-~ire le continent européen et le monde - ont considérable-· 

ment évolué. 

-.. 

Les organisations patronales ont constitué des réseaux intern~tionaux 

de connexions profeosionnelles et interprofessionnelles et les ét0-ts- ·majors 

ont acquis un pouvoir économique d'autant plus bTand que les Etnts ont vu le 

leur r6duit par l'influence grandissante des échanges sur los mnrchés nationa~~. 

Parallèlement les Organisations syndicales ont {largi l'horizon de 

leur prospection poli tique et manifesté une ·t;endance à 1 'intégra·lïion. 

Face à un engourdissement de la conjoncture délns 1 'ensemble de la 

Communauté, s'affirment de plus en plus nettement et de façon convergente 

les grandes revendications d 'o.w..nt-·gé.'..rde : 

- le plein emploi réel et le prot;rès de ln qualité do 1 'emploi; 

- une 2-ction résolue en faveur du rat"lirn.pnge des écarts régionaux; 

-- Ullé ouverture active de la Commurw.uté sur le Continent et our le Monde. 

La crise du dollar pose d'une m2..nièrc aigûê le problème de 1 'inter-·· 

dépendance financière. 

Des initiatives de gr~nde ampleur conce~nt la sécurité et la 

coopération extérieure sollicitent le~ capacité de négociation de la Cormnun.J.uté. 

~~-~.~~-~~-.!-a: .. ~~.1-~!~~e- .~~~~-~ ~~ ~-~}.a.r.~i-~~~m.~~~ -~-~ ~G-~~1-_i.tj_~- .a~ _c_~~tE~~ 
de décision économique autonome touche à sa fin• la Corrmunaut6 devenue ma---·-·---- ···-·4·--·----.-~-.-·~-·· -----·· -- ~····~ ·~ ---·~···- ..... ·--- ... ·-· ...... 1-.· ..... ··--·- .. -· . ~ . '" .... ····• . -- -·--

_j_e_~E~..P..~t-1 ~~~~~!__1_~_2_~oi~~~-c~-~~-t __ ..P.~~~-~-~~.-~e~ -~o.tl:~.e-~_J>.~.X:~.~ .. -~e __ J>F~!l:~rc.: .1~~~ 
res~onsabilité d'élaborer de véritables politiques volontaristes tendant ___ .... -. ...... _, __ --~----_._.,.. __ _., -~ ........... -· ..... _- .. ------....------- ......... ~ .. --·· ·- -......... - . ,. -- ..... -. ---~ .. -~ ., _ _.... ..... _ .. ,. __ ..._-. _,_ .................... . 
res~ectivement à aucmanter en dcd~ns l'effic~cité et lu soliùarit6 en 
-- ·---·--·--·----~- ~·---·-·-·- ~-··---·----· -·-·~··-·~-·-- .~-. -·-~. -· •. --·--- ... ·- -·- --·---· • ·- ••... :.1 .. --·---· 
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dehors l'ouverture et los uch~ngcs les ~~cots intérieur ct .. 
----~------·-----···-·&·------· --~-·-·· ~-~·---··-· ... --L---······-···· ~.- 4·-~-···---... --~·-·--·-~ ···--·· -----·· .... -.. ·---~··· · ·· """ 

-~~.~-~- ~~c __ .E_~ ~~~J~ us_}p._t_~~~~~~lp~~ ~~- __ p~:':~.~--9el~---~E. .. f_<?~C-~~-o.E:.~4w~--~ q~~l-~~s · 

.nlo~!i.Y~2:1i_o_Il:S..t ... -~ll: _s.~a~p-~~~t -~~--~e.!.l.~~--f-~r-~_e_s.t._.P.~r- .~_l_l_e_s .. ~.t.~<?.~.~rJ:.~ ? 

_ ·--~----~!E._S:.Ct·i~!l_Y..O_l_~~ta~i._?_·~.5! ... ~~E.9..~P-~-!~~~.:t:~9l.l'~de __ '!r.-J9il~P.' .. 0:t!l;.q,!~s__n9r
.1!1_2t.i.~9-S •. _~~~:cti_C?_~-def:J_l?ers~~-~-E.~~n_ t_~y~~~ _ë!_~ }~~.9--'?.~.i._~~ .• ?.:~0.-C?.X:CêP:0.~ .. -é!-E 
I>-<?}·~~.?2-E.• __ .. ~-~-s .. _i.~s-~~~ j;!l_~i.2?..~ .. _9:~--1~: .. _9_o_m~n:u?_a?_t.~ p_e_ .P.~.v:c_n.~- ~-s_qu_i~Y.~F. _l_n_ -~-e.s_p_on_~_E.:-· 

bili·~é de clé·terminer ces valeurs normatives élément mo-teur des interventions ......... ,. ··- --·- ~ .. --- -· -- --- .... ·-- ··- -- *- -- -· -- ..... ~ ·-·~ --- . ··'-·- -··- ~-· .... ~ -· ... -~--.. --- ..... - ....... --· -·. ~ ···--- .. 

RENOUVEAU DE L'EXPRESSION DES OBJECTIFS SOCIO-TI!CONOI~I~UES DU TRAITE DES 
---~ -~--~----~ --·~~~·-- -~ ----·--· ~·-·-----~·- ~·-- . , o.---·-·--··-··--·'<"--- ·•-4• --- o ·- ··---' -U•--
S'l1Rù'C'l1URES ET DES PROGRM:lllllES 

- .... - ........ ~ --.. -- ---· ;. ---- ........... - ~- .. A-.... - ........ - -·· 

_Il _e:..~t c~r:}_r~r~~_l '~~~9.9.~.~-:Î:.<?.~ _<?P-. Y?~~ _Co~.:..UF:-:?~~':_t_~ ~(\Cc_~}.~. C: .• ~a.ll~ .. 1.~~ 
~e~p}_e_s_~~not~C?~ . .9:'.~i-~_é __ ~~~ d:?_stin. Le développement des individus, leur 

épanouissement, dépendent de leurs reln.tions_ avec la société, de .leur accès 

à 1 'éduco.tion, à 1 'information, au pouvoir : à 1 'int~rieur de la CorrunUikr:.uté, 

on doit tendre à 1'6~Salité des chances pour chacun des membres sur l'étendue 

c;;Cngrcphiquo -ct dc..ns 1['., di;.Tersi té aocia.le. Nous en tommes loi~ très loin. 

Pour faire accepter les indispensables discipl:.nes collectives 

il faut· quë cho.Cj_"Ue citoyen ressente la Communauté cormne s2. "Polis", sa ville, 

.s~ chose à lui, que son c:.estin y est lié, qu'il y a ses droits, et q:u 'il a des 

clevoirs à remplir en contrcpc.rtio. Ceci pooe le problème de le. p<1rlicip..1tion. · 

"!:.~ po]._i_~.i~q;_t1;_~ ,_d:~ ... ~.'.~mp}_9_i_ .. ~<?_i_t_ ~~~-~e. .~.0: .P.:t:o_j_e.c_t,~.o!l: _e_~- .l!ln.~_~è.~e- .d~~~~-~':_ail 

-~'-~~-~C..Q~~~1~oll: .. B~-~~l:~ _d~e. .. )-~-~O_C?,i~~t-~-'-.~-~~ .s.~~--o,bj_~~t~fs .. e~t: .~e. _s_es. p~o.~~e-~~". 

Cette d.éfini tion est une indio1.tion do. 1 '0.mpleur des participations 

directes et indirectes à. 1 1 éluborc~tion et à la réalisation_ d'une politique 

de 1 'emploi. J1.u coeur de cette participation pe t~o.uvent les interlocuteurs 

Le Comité économique et soci~l offre une approche à vne telle coll1.

bora.tion, mais son rôle se limite pour le moment à la ".~C!.n.S.~_t_8:t.~-~n". 
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Dans 1 'ét(:t actuel des choses 1 'crt::,-ane c2.p.:".blc de lt:, ".~o.n..~.~-r:~~~t.i~J?:" 

n~cossuire est le Cami té permanent do 1 'emploi (C.F.E.). Il resto à 1 ':J.nioor 

en 1 '~lev·..:..nt à la hc .. uteur de su. tâche et en lui donnant prise sur les n~oyons 

néicossairos à une véritable uction d'orientation et de stimulation. 

La structure du c.F.E. se réflèto clans dos orc1.nes semblé1blos c:.u 

nive.::..u des Dtats et même des Régions et se spécialise par branche profession-

nelle; par le C.F.E. c'est toute .une armature 8conomique et sociale qui peut 

se trouver ontr::J.Înéo d[~ns la p.:: .. rticipation 0t lé1 responsabili tt. 

Le résultat global de l'activité communant:;..ire sorn. d':J.utr,nt plus 

sc.,tisfaisant qu'il y uura davantage concordance entre l'action des pouvoirs 

publics et les r:ïotivations individuelles et de groupe des citoyens. 

La politique de 1 'emploi sera le rêvélLtcur r..e 1 'authenticité de 

1 'objectif communautaire d 1 "ëg~l-~s_at~on _c!'J.,n-~_.1 e~ _EE5?.œ:'è ~". 

PERSPECTIVES 

Le Rapport Herner et les actions qui ont suivi m~rquont-ils pour 

1 'histoire de la Communaut0, à la fois 1 1 "a'l:l-j;,O_<?..r.i.~i.<J~~~~ et 1 o "no~! .. ~d.:~I.:.l." ? 

Les auteu..rs ont usé d'un l;:mgc.ge nouveau; ils ont pl[.CÛ haut lours 

ambitions et raisonnablement près los délt.is. 

Pl us import:Lnt e:L1.coro 1 1 os auteurs du plan [.·Jerne:r ont saisi 1 'erreur 

et la lacune politique du TrGité de Tomo là où il a ignoré les forceo de tr~·

vail organisées. On ne fait pl us de poli ti quo économique C:ans 1 os p::.-~ys mE:mbrcs 

se1ns le concours actif des syndicats; comment pourrait- il en être ~1utrement 

au sommet coramunautaire ? 

~a_c.o~~!:!.~!~~.E-vec 1_~ int er!_o~~t_~~<?._~iê:~_c_~!.~~ o~ . ..P..~l_~~a_t{~.- _o_'t)l:_~g-~ 

_de 1.-.:._~po~. ti_qu~ écE_~~i_~~PE_El_tai:t:?_ e_:t_*~o_9i~Ji· 

.Lo Collègo des e~~erts s'est efforcé de prolonger et d'approfondir 

dans une première esquisse les pornpoctives du RG.pport ~:ernar d::.ms le dom2..ine 

propre qui lui -a été confié. 
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PARTIE II 

II1:0TIFS ET OBJECTIFS D'UNE 
==========~=====~========~= 

POLITIQUE CQl/II\itJNAUTAIRE DE 

L'EHPLOI 
======== 
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Il a été e:xposé dans l'Introduction que les membres du Collège o~t fourni, 

-c~P:acun - au cl épart -· un m0moire introdUctif d'inspira. ti on entièrement 

indôpcndente et personnelle. Ge mode de procéder s'est avéré intéressant 

autn.nt pc:.r la diversité ini tialo des approches qui roflè·te l.:l. diversité 

de la problématique et des attitudes dans les p~ys membres, que p~r ln 

convergence globàle des objectifs. L?.. juxtr:1.posi tien ·· 1 'un à 1 'autre -

dans cotte Partie II des thèmes majeurs de c~~que mémoire présente en effet 

uno cr~d~tion d'approchee sous des misos au point différentes qui surprend 

par sa continuité et témoigne de la.vari~té et de 1~ richesse des. cbmpétences 

du Collège. 

Toutefois, volontairement èt~blies s~ns le moindre modèle commun 

au déprœt, ces contributions n'ont pu ttre utilement réunies en un texte 

1pique et ,doivent ~trc lues une po.r une; à cet effet, cll~s ont éti toutes 

rep;rodui tes dans l.a Pn.r'tie IV du Rv.:9port. 
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CHtPIT'~'E I 

SlJ·; illf11i POLFfiQuE DE L' Er·1PLOT 

------------------------------

Le Prof.. r,rant ·. s'a tt2 che à e. pp.>:>ofondi:~· la réfle.x:i on en éclaL:ant 

sous des optiques différentes 

le trGvnil créoteur de richesses; 

le trê . .v~il !'épartiteur de richesses; 

en analysant la signification économique et sociale des valeu:rs cjoutées qui 

s 'a.ddi tiennent dans le produit national; 

en recherchant les liaisons d'influence ou de conséquences qui relient l'em

ploi1 le flux de biens et de services, le flux monéta.ire 1 les besoins ou les 

désirs ries producteurs-consommateurs et lBs variables démographiques et so

ciologiques. 

Cette large perspective introductive sug~ère 1 'intér~t de moè.èles 

schém:::.tisant les relatio:ns e:ntre facteurs de 1 'a cti vi té communautaire, ces 

modèles aidant : 

à donner évidence eu.."'C co!'lflits d'objectifs qui se manifestent nu sein de 

la. société et que l'él2bO.!'Ation d'une politique de l'emploi cloit tendre à 

résoudre, 

et à établir la cohérence entre buts assumé' et moyens choisis., 

L'étude est accompa.gnée de modèles très agrégés et de g-t·a-phes de 

l'off:::-e d'emplois 7 de la demande d'emplois et du sous-em~loi auxquels nous 

renvoyons le lecteu:." (voir Pe.rti0 ;_v). 

Monsieur von ICuni tski approfondit 1 'an8lyse des conflits qui 1 en eco

nomie libérale, opposent les exigences so'Cia1es aux objectifs financiers et 

économiques. Les thèses évoquées sont explicitement fondées sur une hypothèse 

politique, leu~ .. exposé est franc et cla.rificateur. 
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Sur le sujet de la. concentra.tion régiona.le 1 'Auteur éori t 

"En fait, le phénomène de concentra.tion régionale en un point A 

continuerait, sans contrainte extérieure, loin au-delà du poir:t d'équilibre" o 

- pa.rce que le gros du coüt des déséc~:>nomies externes est à chB ~ ... ge des pou

voirs publics, les entreprises continuant à profiter d' éconorn;_es ex:i;ernes; 

~ ·.je:-··,;.:· r·'·i..."" ln ·;:>roc-:.uoti vi té c ecrue en A (au cours de la pér:: od.€ as8endante) 

a erftr:tînè une hausse des salaires qui, en se répercutant SUI' les points B 

et C, y a. provoqué la dispa.ri ti on de nombreuses branches d' 2cti. T.;ités, créant 

a.insi un vide économique da.ns lequel il est inéconomique d' il:rlec<,ir Q 

"Ici, le méca.nisme libéral, qui a créé le déséquilibre 7 re comporte 

donc pa.s de frein automat que. Il feudra. que les autorités, en cos~ensant 

le désavantage qu'implique pour l' e··:.·l- rt;pri se 1 'investissement CY'. B . pa.r rapport 

a.ux conditions données en A, rétabl_.~:Jent 1 'équilibre structu:rel. 

"Le coUt de cette compensa.tion permet a.u:x: pouvoirs publics d 1 épa.rgner 

les frais d'infra.structure qu'aurait causé l'investissement privé en A, déjà 

trop encombré. 

Les a. ut ori t ês, en poursui va.n t un pl;] n de développement en B, rem pla. cent donc 

une dépense "défensive" pa.r un inve:-tissement productif', le dév8lO?pement 

prog.cessif de B deva.nt permettre~ d2.r1s un proche avenir, d 'atteir.:.dre .. le 

point de démarrage où la dynamique propre du noyeu de develo~~arr.ent rend 

superflu tout subside .• 

"On remarquera qu'ici 1 un plan de dévelo_ppement de la région a.rrié

rée s'impose en dehors de toute considération sociale, par les seuls argi.unents 

économiques". 
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EVOLUI'ION QUAN"l1ITATIVE N.r QUALITATIVE; 

Le Prof. Vincens développe une double a.nalyse parallèlè - qua.nti tA

tive et qua.lita.tive- de l'évolution de l'offre et de la demande d'emploi 

-dans nombre de secteurs traditionnels, l'augmentation de 1(:1 production 

est obtenue - entièrement ou presque - p.-'tr 1 'eu,gme.nt~tion de lr' :; .'0~ . .-~cti.

vi té. ·Dans ce cadre de sta.bili té de 1 'effectif global 1 se monifeste une 

certaine difficulté à pourvoir des postes à qualification élevée; 

dnns quelques a.utres secteurs - tel le b~.timent - l'augmentation de la. 

production provoque encore un appel supplémentaire de main d'oeuvre 1 ma.is 

la qualité de certains emplois offerts a.ppsra.ît de moins en moins accepta

ble a.ux travailleurs des régions à haut revenu moyen. 

Des désa.justements se manifestent ainsi - et s'aggravent - ent-ee 

emplois offerts et emplois souhaités; ils reflètent des tendances profondes 

qui sont·à prendre en considération da.ns l'élaboration d'une politique euro

péenne. 

~'a.uteur précise : 

"Ces di vers désajustements ne doivent pas être a.na.lysés comme de 

simples défauts de fonctionnement du marché du tr<=~va.il. Ils reflètent des 

tendances profondes et indiquent ·un des objectifs que peut se proposer une 

politique européenne. 

••••••••••o•o••••••••••••••••••••••••ooe•rJ••••••••o••••••••4;tOooeo•••••••• 

"Les Européens veulent de plus en plus- que la. croissance s'exprime 

dë~ns tous les aspects de leur vie et en particulier dans les conditons de 

travail. 

••••••••••••••••••••o•oooa•••••••••••••••••••o•••••••••••••taGoo•o•oo•o•o• 

"Les linéaments d'une politiq .ede création d'emploisa.ppa.raissent. 

Il ne s'agit pas du maintien d'activités désuètes ou d'un gaspillage sans 

profit en multipliant les ~:~aux emplois qui ne sont que des moyens de distri

buer le produit global. Il s'agit d'expliciter le processus de détermina

tion· des besoins ou plutôt des désirs de la. population". 

" .. " 
Le Prof. Vincens conclut son analyse en retenant 

trois objectifs principaux : 

réaliser un plein emploi eu:.-opéen, 

t!quilibrer les croissances spa.tiales et réduire les éca.rts de niveau de vie, 



.. 
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promouvoir une croissance "hurnainG" en créant progressivement des con

ditions de travail plus conformes aux aspirations? c'est-à-dire un meil

leur> emploi. 

Ces objectifs sont liés si on ne cherche pas à supprimer les emplois 

peu tt.ttirants on devra maintenir une forte immigration extérieure à ln 

Communauté, ce qui rendra plus difficile l'obtention du plein emploi. 

Si on ne s 1 attaque 1)[1·S aux différentiations spatiales i on ne -pourra. pc"'!.s 

rê2lise~ le plein emploi ~ans des conditions acceptables. Si on ne cher

che pa~ à créer certnins emplois de préférence~· à d'autres; on ne pourra 

atteindre le dernier objectif et peut-être pas le plein-emploi". 

'\ 

. . ~ : ~· . ~.... ' . 
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CH1'JJITRE 2 

LE I~IJ.RCHJI: DU TRAVAIL DE LA COMJ~iiUNAt"'TE 

Le Prof. Graziani décrit comme suit le problème de l'occupation 

dans la Communauté : 

"Si l'on considère 1 'évolution de 1 'emploi à long terme, la si tUr..1.-· 

tion dans la Communauté est, d.:1.ns son ensemble, aEsez favornblc. Le- Com~· 

munauté comprend des régions fortement inè~strialis6es qui présentent des 

structures de production parmi les plus dynamiy_-ues du monde et qui, aujourd' 

hui comme dans un proche avenir, permet-!~ont d'espérer des possibilités 

d'emploi de plus en plus nombreuses, ré>';mnérées par des sule.ires toujours 

plus élevés grâce à l'aug~entation de l'{chelle de production et au progrès 

technique permanent. La cap~cité de la Con~unauté d'offrir des possibilités 

d'emploi appropriées reosort du reste du fait qu'elle a importé au cours 

des dernières années un nombre considérable de tj:nvrdlleuro provcn<1nt de 

po.ys non cor.amunnutrdres. 

"A long terme, le problème de 1 'emploi dans la Communa.uté tient 

plutat âu déséquilibre existant sur le plan territorial entre l'offre et 

la. demo.nde. L 1 équilibre appP,rent d 1tlc"1. point de vue global cache deEJ déoé

quilibrcs profondn si l'on tient compte de la situ~tion particulière ~es 

différentes zones. Cette situation très différente requiert une attention 

pa.rticulière si 1 'on veut 1 'interpréter correctenent et formuler des suz:gcn··· 

tions valables pour une intervention. 

"En résumé, des déséquilibres cor.:mlUnautaires consistent en ceci 

alors que certaines zones (par exem::le leü zones occidentales de l'J~leuagne 

et des Pays-Bas) connaissent une pénurie structurelle de main--cl 'oeuvre et 

doivent désormais importer en pcn1ane~ce des travaille~~o d'autres réGions, 

d 'au·lïres zones (tels le Mezzogiorno en Italie et 1 'OuefJt dG lw. FrG.nco) ce 

trouvent dans la ni tua--'cion invo.:r.se et so•.:_ffrent d'un excédent p~r~il<~nent de 

travailleurs par:rapport aux poss~_bil_itts d'emploi, ce qui les con.tx-aint à 

exporter de la main-d'oeuvre. Il est in~1tile de dire que la si-tr:.n.tion dif-

férente des deu:: groupes de régions se répercute immédi~teQent duns le re

venu moyen par habitant, qui eot beaucoup plus élevé d~ns les premières 
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et senoirleœent plue b~s ~no los cecondeo. Co~me il ost normal, los zones 

cl 1 ér.1igration oont leo ·zonee .pc.uvres, nlors que leo zcnes d'immigration sont 

léo plus proapères"~ 

••••••••••••••••••••••••••••••••••••••e••••••••••••~•••••Q••o•~•••••••••••• 

111' exode des zones at:,Ticoles e·b 1[~ concentration de la population dr.ns 

les centres urb~ins, l'ab-~don des zones périph6riques et l'afflux de la popu

lation dans les pôles de dGvelopp~ent ct lo long deo axes industrialisés, re

présentent des phffi1omtnec accep~és corr~e nort~ux, pareo qu'ilo sont la consé-

quence difficilement évitable du proces~us mtme du dGvelopp~~ent. Invercémont, 

il est tout aussi évident que des mouvements réguliers et ~~ssifs de population 

par lesqt:tels 1.Jll groupe de résions perd constf:'.mment sa popvlation au profit d'un 

o.utro groupe do régions -relèvent -en rcvo.~cho do lo. pn.tholof,.i'Îe· .. du ecrctèmo éponomiqae". 

········~·································································· 
'
1Quel que soit le critère que 1 'on veuille appliquer (et il est clair 

que tout critère dcvrç::~ ~tre fon~é sur des élfments subjectifs même s'ils sont 

définis avec précision), il est probable qu'un gTUnd nombre des mouvements de 

main-d'oeuvre enregistrés aujourd'hui à l'intérieur de la Communauté devront 

~t.re considérüs coiP.me des mouvements pc,thologiques ot, partant, justiciables 

de mesures do politique économique. En d'autr0s termes, cela nignific qu'une 

grande pertia dos flux misTatoiros ne sont pas le fruit du libre choix entre 

différents .emplois p~éscntés tant lli~ns la région d'origine que dans la rùgion 

de1 de.sti.nation, m~is qu'ils sont provoqués par lu présence des possibilités 

d 1emploi dans le~ régions de deotination, face à une pénurie notable des possi

bilités d'emplo.i dans les régions d'origine". 

"Dc,ns ce cas, lo. conséquence est évidente, à savoir : que les mouvements 

micratoires provier~ent d'une inégalitJ fondcmental~ dea possibilités offertes 

nu'trav~illeur commm1autaire selon sa r8gion d'a~partenance. Par conséquent, la 

tt1che qui consiste à r~tabl.ir 1 '.équilibre des possibilités, tâche qui est in

contes"t~bloment l'un des objectifs de la politique communautaire de l'emploi, doit 

e.border directement le problème des fltu: mic;rato,ires ct de ses causes". 

L'Lute~ estime que l'insuffisance des résultnts obtenus duns le 

Ne~zocion1o pur les interventions publiques est due essentiellement : 

d'une part à èe que les· grandes entreprises "i~igrées~', à 1 1 exception du 

secteur deo fubricntions métall-iques, ·ont choisi des typos d'investissements 
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occcsionnnnt f'ort peu de .contacts avec le milieu environnant; 

-et d'c.utr.c p .. ".rt, à ce que le:; petites ct rao~,rvnnes entreprises cl'ini"Ci[1,tive 

loccle ont m1.nqu6 du soution technique rJ.écossa.ire, notE\Illi;1C~t· en mD,tière 

. dr orgé'.lli B\.1 t ion. 

Le din.;nontic du Prof. Frey pèut être conBid6ré ?omr::e l:.1 proj ccti0~1 

<bns 1 'avenir do celui du Prof. Grazic:ai à la lunière clos proj etc d'union 

écon.om_iquo et mon0taire. 

Le Prof. Frey ~cri t : 

"Si l'on veut éviter 1 'B·.S6T':'.,va"tion des problèmes ëLo chÔmé:".ge 

- sous emploi loc:>.lir5e curtout dr,ns è.es zon0s déterminées, 1 'appari tien c~e 

problèmes li6s A ln pcrsiotD.nce des flu:x migT.::ttoirce, également pour les 

zones d'accueil, c..in;;.;i que, cl 'une façon plu::J génfral e, 1 'agbravn. ti on cl es 

d6séquilibres du la répar-~i ti on ter:&."i toric:-le, _il serait n8cessn,ire éLc se 

!..~.~-~-~E...-~~~"·~~~-·.P.~}~~-t-~_c{u_c_à:~.~-~~?.?.!~--~-~-~.rlf.(:J?:t~.~~4~~~-·~s-~~-c_c.~.iyeJ_.0~1?:~ J?_~i.~s-~. _s.~~'l-_P--·· 

.E.~-~:r: .. ~~-è:~-~e-~:-?:"'.~.f?!. .. S.F~~-c-~~i.<I..~~~-~<::!1: ... rr.!~t-~~-~-e-.. ~i-~c.2:~ .. ~t. .. ,~qf?~.n.i .. s_-lï_z:,'l:~-i_v._~, ... ~o~: 
nétnire et do cr6dit ote et sur des efforts d'infr~structuro tràs nouosés 
~· -~-- -·--------.,-·--~-· __ .__.,J .. - .. ·- -~:..1.....,- -~ --- ···- ........ - ...... ---·-· ...... ' . .. ' . ... .. - .. ·-·· ' .. ;.: . ' .. ~-

E_O_':l-_~:~. 4_e __ ~ st.~-- .:r:~~i .. cE:_s_~~u.1: .}.a __ _Èa_;:_e: .ti~~- .32.r:? j __ o_~. ~ _ _,t~l o_~()._'l}_:;~; 

or, les grandes lignes de l'harmonicntion monétaire et fiscale proposéea 

pour la première ph:1ae de 1 'Union monétaire tendent à c_gir d2.ns tlJlo dir•3C·

tion opposée à ces eY:igences s8lectives et ne touchent po..s les problèmes 

spécifiques d'infr2.structure 1 de telle sorte que les autorn0-tismeo augmen-· 

tent les dist2...l1ceo entre ceux qui présentent dos etrllcin:res plus fortes et 

ét'Lltonomes et ceux qui oouffrcnt d~o faiblozses de1ns la ctructu:re c:.e l:J. produc-

ti on e-t dans 1 'Cilll)lo~; 13. li bére, ti on même des mouvement-s de co.. pi taux et f .. o 

personnes .dissociée des aspeçts struc·Lurc1s fondc.mento..ux qui différencient 

les r2..pports épo,rgne-investissements et offre-·demanè.e d 'em:plci ri::;que d 1-:-Lc-.. 

centuer les désequilibrcs uu moins à moyen terme • 

.E[:~:r __ :?.·?.~équ~n_+-..L .~J-.. s~9._fi!.b.!.~ _q_~·3·-~~ .. -~ ~~-1. -~~t._, .. o.P~C:~~~Y:!-1: -~~ ~~i.~e. _c_~s .. }.i.~~~e.s. ~~ '-~~?-.F.

El_o~~-~S5_1_~-~~- ;Q01._:l!: __ r._:é.fÜ~~-OE, -~~~- ~::~V:.~.~O:QP.op~o_nt __ _9:e .... ~.a J~~O~~~c.~.i.o,n, ,Sl0-:1~~ _1_'?: _C~~f!i:-.~• 

et .. .E._9_\l!__Eep.:fo}'Co~~}.·:;:~-~~~ ~1~~-~-i_t.\J:~-~-O}E:~e.!_l_~--·~-~ }_t:1: _9o_rr:~:~.:l:li:~.'j..t_ .~~- _e~?._t_ :~t~~~.~ 
i·é'lci .. ispensD.blu de nrendre des mesures aùéc.ruates :tfin d'ëvi·ter Y:U'elles rüJ.lent 
,___·-·---·--·-··--,.~.---·~·· ··~ ....... ·--··-·-·~ ·-··- ·-·.-· .. ---·· -----·-. __ . ._ ... - ............. ~--- ... ··~·-"·---- ~ -·· --· .. ·---· .... ···- --~ 

à. 1 •encorn .. re rte la poursuite des objectifo de nloin emPloi et de rët?..ù1isse-
-- ~ ........... -···~--------..... ....... .- .. ~ __ ...........,__ ........... ~.- ................. -~- ... ...._ ___ .-..• - ......... - .... .,.-..,.. ~ ·- .... -~ ...... _ .. ~- .. ....................... .,~ ......... -* ......... .._ ... ~-·· .... !"-......... - •• ..... .... - ...................... ·- .... _,_ ·~ ...... -" 

ment de 1 '(quilïbre c:_c.ns ln r:2:;artition" C) 
~ ., ___ . ..,.. .... ~ ....,. __ ---- -- ..... ~~-.... ,., .. -· ............... -- .... ____ ' . .-"":'.. ... . . . . .... ... . ,.. 
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QUEL~.E!-~ B!~S A_'L!.~l.Q~I1IQUJ~1_.P!-1_J:.'}~J-~1:._9_f- '? 

Le prof. Gerfin s'exprime clairement en fnvcur d'une· politique corn~ 

mun~utair~ de l'emplo~. 

; !'Il faut _Eréve~:l-~. systém~tiquement -· éori t-il - de ·ftitti.res ·~V!?!~~_i.o.!l~ 

E_o~~--~EPE:i t~~~2~~.}..:Ï:~-~-~-bo!:!l~---~-~~l_;_E;'_~.-~ J?.~-~~-~~~<?.~i-~-~-~~-~~~~-~<I'~~_c-~ 
..è:e .. -~?:.s!.<?.~~i_E_l~a-~~' c' est-c~--dire d:e remédier ·à des symptSmeeiu. 

Et plus loin :· 

·"La ·CommtmEù-lté est en butte à de série'U.Ses è.ifficul tés ré sul tunt 

des distorsions strudturèllee ·~r·f~ marché de l'emploi, notamment en ce 

qùi concerne la répartition régiotiale de la rnain-d•oeuVre et des postes 

, de traV3.il o.insi que la structur~ sectorielle et lo. s·tructure profession-·. 

nelle (qualificütions professionnelles d'une· pnrt et ·~À~lifications requises 

de 1 'autre). Cela. est dtl, de toute évidence, aux écarts consi.dél"'ables exis-

tant au sein de la.Communauté dans le domo.ine de la prospérité ct des chances 

de vie et contredit donc le principe fondamental de l'ins~auratton de con

ditions économiques ·et sociales équivalentes. !:'.?.PJ?~~-~-~a.~_ion __ (s!a_~ -~e--~~~~~;:.~ 

~~si_ 1 a.~A.~ . ..s_u~ossi b~-~ d~~ri:l.Ç.l:P..~-~~-~.!-."~U:~~~-q<?~l!d_i t i!?_l_L.,~~d~-~~~-SE:~l e 

1!211!~~~_!!.'?_réti~9-1i_~~-~~~~Ll!n .. ioi?: __ ~?~~~Il!~'l~~--~t_ ID()_!l_~~~tz:~.-~t~~~~ •. _e..:t ... .P.~U~ 
~i.~~~én~e-1!.~-~ppo ... ~t_~~~- i~portanrb_~_._c.o_~~~ri~'!t.~2P:..~} .. '_~ .. ~il.!so.~ .. io~_Ç>_p_1i~J~ 

~-. l.~ -~p._s~~l-~_~du .Ji?.9_i ~n..~-~ ~!_c.Le _ _.~.~ i ~s.~n:~.~ .. c:l~ .. ,~ej_~-~ .. -~i.?_~". 
,. ! . ' ........... •:~ .. ' ......................................................... . 

Une politique de 1 1 ~mploi rationnelle ddit donc être incorporée dc..ns un 

concept global d~évolution, dont les obj'ectifs et les moyens de réD..lisntion 

lui fourniront les supports nécessa,iros". ~ 

ENPLOI ET PROBLEU.ATIQUE REGIONALE GLOBALE 
-- .. .._ .................................. _.....,._ ................ __ -.---... ..... -... .......... ~-· --·-- --~ ...... ,_" .,...'1'! ...... ~- ~-.... 

L'~pproche du Prof. Crossley s~isit l'ensemble de la problématique 

régionale qui est·ins~~crable du thème de 1 1emploi 1 objet de la mission 

des experts. 

"Il s'agit de determiner si les problèmes du Mezzogiorno sont telle~· 

ment.import~ts et assez·particuliers pour justifier une cction tout.à.fait 

différente de celle qui est en gén~rcl proposée pour résoudre l~s PX:oblèmes 

de l'émploi r~gional. L'autre solution consiste à faire des recomm4nd~tions 

de poli tique réf;)i.onale casez larges. pour s 'ri.ppliquer au J.lezzogiorno considéré 

comme un cas critique. Personnellement, je préfère de be~ucoup cette dernière 



solution, mais si elle est retenue, il faut ~~ 1~ notion do politique r4-
gion~e soit plus lnrge et plus explicite que celle de l~ note de la Commis 
sion. Elle doit notamment comprendre le redéveloppement et l'adaptation 
structurelle à l'intérieur dea régions aussi bien que lo développement lui 
m~me. Que les problèmes d'une région soient des problèmes de sous-dévelop. 

pernant, comme c'est le cas dans le Mezzogiorno, ou des problèmes d'ud~pt~ 

tion des structures nécessaires en raison d'une dépendance excessive enté 

rieure à. 1 'égard d'une industrie actuellement en déclin, 1 'objectif pri.'loipal ,. 

est de créer une économie régionale suffisamment diversifiée pour résister 

au choc des échanges avec d'autres régions, a.insi que pou~ ga.ro.ntir les 

avm1tages de ces échanges. C'est ce qui distingue la politique régionale de 

la politique industrielle qui, en soi, pourrait inoiter à concentr~r une 

industrie dans un .:'.end"t"oi.t présentant un uvantnge comparatif, mais ce, 

sans tenir compte des économies et déséconomies externes qui peuvent prove 

nir du développement dans une région d'un large éventail d'autres industries s 

secondaires et tertiaires qui elles···mêmes n'ont pas de doctrine du "point de 

croissance11
, à lé1 mode panni les spécialistes en économie régj.onale il y a 

quelques années, et qui peut maintenant être considérêe comme ayant attribué 

beaucoup trop d'importance à l'implantation de l'industrie qui présente un 

avantage comparatif naturel et grandement sous estimé lo. nécessité d'accorder 

une aide initiale à d'autres industries aussi. 

ne_~~ imp.l.iqu~ ..cl~i~e?lent. que ..1. 'aid~_ .financière au développement et 

p.ota.m~~_p.t ~is .P~~ .... e.xc.l:U~i.vem~nt. l~s inv:estissements publics en infrc .. struc 

.!'U:t:~.t __ <!.<?.i.~ .. ê.~_r.e .. ~c_?<?_~~~ ~U.; z:égion~ plll;tÔ~ qu'aux industri.es. 
P~r ailleurs, cela implique que l'étendue géographique de la région devrait 

être suffisante - compte tenu dea· d~veloppements en matière de transpo~t et 

des mesures éventuelles pour promouvoir une densit€ de population plus uniforme 

dn.ns chaque région pour englober une gamme d'indus tri es suffi rommen t é t en--

due pour permettre à la rtgion elle· même de s'adapter à la plupart des réper· 

eussions dues à des changements économiques. Les v&rit~bles frontières géo 

graplliques de ces régions sont dans de nombreux cas déjà clairement marquées 

par la prise de conscience politique de leurs habitants et par leur volonté 

de se protéger et de s'assurer une part dans la croissance nationale et corn 

munautaire. Cette prise de conscience poli tique est un fei t qui du point de vu.e 

nég~tif élimine toute forme de politique régionale qui essaie de l'ignorer, 

m~is qui, du point de vue positif est peut-être lu source la plus puissante 
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de croissance spontanée lorsqu'il est possible d'écarter les obstacles qui 

l'empêchent de s'exprimer. Cela indi~ue un mou~~~ent vers ln décentralisation de 

c"rto.±!l.o l.pottvoiro .·-poli..tiquee cru). p~sent du ni.voou· · natioru1l ·~u, nive2..u rtcio ~

n41; qui a 1l}coompe.gne du .tl.'anafert d •a.utreo pouvoirs du niveau nations.l· _aunni venu c·~.1. 

mun~utaire~ il n'est pas possible à ce stade de recommander une structure 

uniforme de réf~rme gouvernementale ~u niveau régio_l;lo.l dans la Co:rmnunauté, 

:nL.~of) .. J.os recommand.:.1.tions devroient 1 'envisager comme une possibilité à long 

terme, et, en attendant, nous devrions dans nos discussions nous demander 

quels ont été les i.:-:.va.ntages :pour la poli tique régiotk1..le d'une .. forme de gouver-

nement fédéral dnns le seul Etat membre où e~:J.e existe déjà". 

DEMOGRAPHIE 

he Prof. Tinbergen écrit J 

"Un aspect fonda.mental d'une politique de l'emploi est son. caractère 

à la foin social et économique. C'est dire qu'en poursuivant des buts eociaux 

il ne faut pas oublieF.les,conditions économiques qui doivent être rempiies ••• 

Un a. ut re aspect naturel est cons ti tué par lo.. distinction· entre ce qui 

peut être fait à c~urte·: échéance et le's choses qui exigent un certain laps de 

temps. Parmi les buts à court terme, il faut compter l'élimination du ch8mage, 

même si seulement par des mesures temporaires; parmi les buts à long terme il 

y a l'utilisation optimale de la main-d'oeuvre, qui exige des mesures dont 

l'effet ne peut se produire qu'après quelques ~nnéec. 

Une politique de l'emploi doit être un élément important de chaque 

régime moderne d'intégration. lJla.is l'intégration :ne peu·!:; pas signifier une 

unification complète des régimes des différents pays de la Co~~unauté. 

••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
On ne peut nier qu'il existe une différence prononcée entre les montants de 

capital (physique et humain) disponible par personne dans les pays du monde, 

mais également entre certaines régions. Afin de f~ire maximum l'emploi, on a 

bcsoint a.u Mezzogiorno i-talien, de quelques industries à faible capita1isation. 

Il me semble que certaines parties du processus de production d'automobiles qui 

se carnctérisent par une faible capitalisa·tion pourraient ttrè exécutées au 



t .. 
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Sud, et il existe des possibilités analogues pour l'industrie mécanique en 

&8nér~l et l'industrie électronique. On observe ~ujourd'hui déjà que certaines 

.entreprises dites multinationales appliquent cette d~vision de travail parmi 

leurs établissements, même à une échelle mondiale. Ne pourrait-on pas recom

mander également que les quelques parties de l'industrie teMtile qui peuvent 

concurrencer- sans protection.- au marché mondial, se déplacent vors le 

SUd ?" 

Le Prof. Tinbergen fait état de la manière la plus explicite de la 

nécessité. de limiter la croissance détnOé,Taphique. 

Les projections de croissance exponentielle qui nous sont familières 

nous pressent à inclure ce paramètre dans toutes nos analyses et à lui accorder 

une uttention prioritaire. Au cours du dernier quart de siècle, l'expérience 

en matière de développement n'a. cessé de pousser de plus en plus. à l'avant

plan les facteurs humains : éducation, instruction,' formation professionnelle, 

participation, responsabilité. Il est des situations démographiques qui 

constituent un barrage presque insurmontable à la réalisation de cet objèctif 

essentiel entre tous. 
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PARTIE III 

ESQUISSE D'UNE POLITIQUE 
====~================~== 

CO:MML"'NAUTAIRE DE L'EMPLOI 
=====~===~=============== 
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CHAPITRE I 

LES CHOIX FONDAMENTAUX 

Les dispositions du Traité sous les titres I et III ont pour objet 

d'établir au· sein de la Communauté "la libre circulation des marchandises - ----·---------- --------·-··-~---~-·~- ,_ --..... ----' 
des p~~!'sonnes. des serv}.2_es et ,A~_ca.E.~:ti:.tEf". 

Ces objectifs paraiss~ient clairs il y a.~uinze.ans; à 1 1exp0rionce 

ils se sont révélés indéfinis. mn effet la libe~té ne s'exerce qu'en présence 

d'un choix; or il est notoire que si : 
• ':1 

- 1~ circulation des marchandi~ se fait assez généralement dans des conditions 

de choix, . 
- celle des perso~es pour des centaines de milliers de travailleurs,. se fait 

·" 
"sans choix" l'alternative étan:t le chômage, 

- e_t celle des capi ~ n~: 'sè' fait 'que dans des "~.rect;p_~~:r:_~vil é~~<:...f!" 
. ,, 

notamment vers les pôles qui -'offrent aux invest_isséur~ les ·;plus fortes éco-

nomies externes, alors que les co~ts externes sont à la charge d'autres 

que les investisseurs. 

Après quinze ans d'expérimentation, il est clair que cet objectif 

foncl.amental du 'Traité - la liberté. de circulation - n'a pàs: été r_éalisé pour 

les travtdlleur~2 -~'t pour les capitaux. 

Or, les signataires du Traité comptaient sur l·'e.~erç~ce de cette li

berté pour la correction des dispari té_s socio-*économiques au sein de la. Com-

lTl'llrlE.~;é• ]i!n .fai.t1 il s~~~.Y.~ . .S.~~--~-'.él:~-!.?:9..ll._~94n_ta~~~e _c;1:~_s ___ ~~~~.:r;e.s~_.tle ... -~~<?_is~g_!! 
J?riv~s·;;_'clans'les~_c_~:r:~-~~ta!!_.~~-PJ:f~l..~~!_e~_::_ten_~_A__a_g~a:~~~_l-~~---<!~~~~i_!ibres 

~;i-~_tan_t~· 

Le Collège a été unanimG dans ces constatations et il en a conclu à la 

nécessité d'une intervention volontariste aya.nt .. pour objet dlétablir un mé

ce..nisme de choix effectif pour les mouvements de personnes et de co.pi taux. 

Pour atteindre cet objectif les interventions doivent viser à la création de 

structures capables d'offrir aux travailleurs des altern~tives promotionnelles 

et aux capitaux des investissements intêréssan~pour·les communautés et ré

rnunére.teurs pour les e1;1treprise·s-~.:: ·; ·· 
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Assumée dans sa toute gTnnde dimension l'élaboration d'une~~l-~!~~~ 

tr~0'E:l_e de ~-~lo~ est une tâche de très longue haleine. Le travail ~tant 

le seul moyen par lequel l'homme peut adapter les ressources de ln nature 

à ses besoins, son organisation est d'une importance fondamentàle pour un 

chacun; par conséquent, une poli tique générale de 1 'emploi ne pourrc~i t ê·cre 

que la projection en matière de travail d'une conception comrnunnut~ire elo~~le 

de la société, de ses objectifs et de ses moyens, et sans doute aussi de ses 

ros~onsabilités sur le plan international étant donné l'importance et le rôle 

de la Communauté- en tant que fournisseur de travail -à l'égard de plusieurs 

PD.YSf; notn.mment dans le bassin médi terre~néen. 

En plaçant ses am bi ti ons à cu.-ni veau, 1 e Collège courait le risque 

de s'attarder dans une long~e évaluation des alternatives offeDtes à ~on 

choix. Pour faire oeuvre imméc!_iatement uti~-~--~-~~e~-~~-~_!eE2!:_~~_g_~;_or~~ê~ 

.cl~ À_' a~~~~2_9_~~ut~i-~~!.-~~ ~~!. b<?J:.?-<!.! __ él~-~o~~-+-~--~~-1-~~~~-t~~--~-~~~-pg_~i-~ 
tique de l'emploi visant à établir au sein de la Communauté cet équilibre-

,.,_. ...... ----.-~.--... - ... -- ....... _____ ......... - ........ ___ .. ____ ~_._ .......... ___ --.. ---····· ·-·--··_..... .. ,.. ..... ~ _4._ -·"-- ........... ........._.~~ ------ ,JI/IJ'"S .. ___ • __ ..... _ 

~ette ___ ~l:!-_2;0 ~es ~~.~s---~-- ~~._le ... ~-~a-~.t-~_.P· ... _'!i~~~ .. _ _ll!_a_i.f! .. ~~. }_~~-·~-n:~t.;:t_~~i.op._~ 

... ex;.stan~~-~-~ 'ont .P..'!S_J>_~-~.PJ?.~<?.~.h~-~· 

QUELLES INEGALITES roLERABLES ? 
-----··-.... _...._._, 4 ~....--........._ ___ ,_ .. --~-~ ..... _ ... -- - .. ...- ..... 

Tout projet tendant à atténuer les inégalités de chance qui persistent 

au sein de la Communauté suggère la question : jusqu 'à quelle l~mi te ~st-il 

raisonnable de pousser une telle action nivellatrice en présence des dif

férences de circonstances locales ? 

Le Groupe d'experts reconnatt la nature controversable de ce problème, 

mais il pense que les extrêmes inégalités actuelles se situent au-delà de la 

rnerge d'une controverse raisonnable. 

En présence des écarts majeurs qui durent et s'aggravent -le plus haut 

revenu régional mentionné aux statistiques de ~~ Communauté frôle les 5.000 

unités de compte, le plus bas descend à 750 - il a adopté une attitude pragma

tique et a décidé d'élé~borer et de soumettre à la Commission un plan d'action 

limité, mais significatif, permettant une expérimenta-tion rationnelle. 

Malgré son c2..!'actère empiriG.'Ue le projet ne vise pas à corriger une 

situntio~ particulière : dans la perspective ~mique d'une société eÀ~osée -

dans chacun de ses secteurs; et dans chacune de sesnSgions - à des retards 

... 



- 32 -
V/984-1/72 -F 

pour. des raisons historiques ou à des ruptures d'équilibre par l'évolution des 

techniques, des marchés, des relations inte~~tionale~, l~~politique communau

taire doit o.voir pour objet d'établir ou de rétablir- pc.rtout où cela s•~·.vcl"e 

nécessaire - les conditions d'un developp~ent auto,~ome. 

C'est au niveau régional que doivent se dresser les plans socio-écono

miques permettant de" déterminer si le· développe~ent de l'Union se fait vrai~t 

d 1une manière harmonieuse sur l'ensemble'du territoire; c'est dans la perspective 

globe .. le d'évolution de la région que se décèlent les carences et so choisif't.:"'·1t 

les moyens à intégrer pour y porter remède. 

La politique de l'emploi est une projection particulière de la pol~Ucrue 
régionale; une projection majeure.sans doute mais dont le succès reste subor

donné à la promotion de 1 1 ensemble des facteurs de base du dévclorrament. 

L'objectif soc:io--économique de in poli tique· r~gionale doit être· 

d'établir les fonctions publiques et privées qui caractérisent 1~ structure 

d 1une société moderne· et d'assurer leur articulation d.D.ns un ens1:-.Tble o.uto

propul sif capab.le ~d~ .. faire de l.a région, au sein ·de a a, Communauté, un partenaire 

valable.stimulant ses échc~ges intérieurs, .participant· avec.avantage aux échanges 

avec les autres réGiop.s,_ .. réagissan.~ aux vo.riations con[ioncture1les et aux 

évolutions structurelles. 
l' 

·Le Collège estime que··1es autorj!t.ns. régionà1ès sont respons.::bles en 

première ligne d'agir sur les facteurs de la politique de l'emploi qui sont à 

leur portée; il appar~i-ent aux Etats et à la Communauté de prendre en charge 

ceux qui échappent au contrôle rég~onal.· 

A ln racine des disparités réeionales se trouve le d€faut de circulation 

des capitaux, celui-ci 6t,~t dü aux effets cumul~tifs de 1~ recherche pur les 

entreprises d'économies_externes et internes, vraies ou supposées,. dont elles 

ne' supportent pas tous. ·les co1lts. Comme 1 'évolution en systèmé libéra.l tend 

spontanément à la concentration d~s ressources dans les pôles qui offrent les 

plus grondes économies externes, cette circulation ne peut être amorcée que 

pur des initiatives volontaristes concertées à la fois au piveau des Ré~ions, 

des Etats et de la Communauté. 

L'investissement ét0nt le moteur de la croissance économique et cette 

dernière restent l'un des objectifs poursuivis par toutes les économies 



- 33- V /984-1/7 2-F 

locales, des "stimulants" sont offerts dans toutes les économies régionn.les, 

mtme les plus développées, ce qui tend évidemment à réduire l'efficacité des 

fD.cili t5s fin::ncières, fiscales et at1.tre!3 accprdées aux investisseurs dans les 

r6cions à considérer comme insuffisamment développées d'un point de vue objectif, 

c'est-à-dire compte tenu du degré de dévoloppement moyen des régions qui composent 

la Communauté. 

Les organes comnru.nautaires devront, sur 1.::.. ~on. se d'un sys-:èmo c:.c priori t0s 

des aides à. accorder, rétablir 1 'incidence relative des progro.mmes ël.e d~velop·· 

pement existant dans les pnys membres. Ce rétablissement pourrait même impliqueT 

des ~ides néc~tives .- c'est-à-dire des taxes -à ~ppliquer aux investissements 

c.._ui aggravent les dés0conomies externes dans des régions congestiormées. 

Toute action en faveur d'un plus large et d'un meilleur emploi doit pou

voir disposer de capitaux significatifs. Le Collège un~nime souligne toutefois 

avec insistance que pour atteindre à des résultats positifs la destination cor

recte de ces capitaux est inséparable de leur importance. La simple réalisation 

d'investissements industriels massifs dens des régions sous-développées s'est 

démontre non se'lùement insuffisante mais quelqu~fois m'ème nocive. 

Il est indispensable que les investissements publics d'infrastructure 

socio-économique et les investissements privés soient intégrés dans un calen

drier unique; l'afflux dirigé de capitaux doit être orienté vers les besoins de 

la régiori dans leur ensemble et - en coordination avec les autres ressources 

financières - doit aider à la réalis~tion d'un plan régional rationnelle~ent 

établi. 

Ce plan d'ensemble est une initiative et un choîx politique avant de 

devenir un instrument technique. C'est à la r6gion de l'~nimer; c'est aux 

pouvoirs centraux- nation~l et communautaire - de créer les conditions favo

rables à son épanouissement. 

L'affectation des capitnux mobilisés pour intervention volontariste en 

soutien du développ~1ent régional, ne peut pas être faite c~s par qas p~r des 

organes administratifs éloignés de,la région. Au vu des projets de d&veloppement 

socio-économique et des bilans financiers, il appartient aux pouvoirs nationaux 

et communautaires de fixer, en conce r tatien avec les pouvoirs régionaux, 

l'aide globale, sa répartition en f~veur de projets précis ainsi que les con

ditions à remplir locnlement pour chacun préalablement au transfert des fonds. 
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lliCITANTS AUX NOUVELLES IMPLAUTATIONS INDUSTRIELLES ---·- ~ . ......-.-.. ..,_.....~----. ... ---·~··__..'~-- -.._ .. _...._... 

Le Collège reconnatt qy.e, à défaut d~ c.ontraintes extérieures, la con

centration régionale des acti~tés, économiques continuerait loin aU-Qelà du 

point d'équilibre, 

-· parce que le gros du co~t des déséoonomies externes est à charge des po~voirs 

~ublics, les entreprises continuant à profiter d'économies externes; 

-· parce que la rentabilité accrU.e en·tra1ne une haùsse des salaires quit en 

se répercutant sur les régions moins favorablement situées, y provoque 1~ 
disparition de branches d 1g,ctivité créant ainsi un vide économique ëlîns 

lequel il est inéconomique d~investir. 

·· Le méco.nisme libfral qui crée le déséquilibre ne comporte donc pas 

de frein auto~atiqu.e. Il faut que les autorités, en compensant le désavantage 

qu 1 implique pour 1 'entreprise 1 'investisseméri.t dans la region moins favorable, 

rétablissent l'équilibre structurel. Le co~t de cette compensation permet 

aux pouvoirs publics d'ùpargner les f~is d'infrastructure qu'aurait causé - .. 
l'investissement dans la région déjà trop encombrée. 

\ 

Pour que soit réelle "1 'égalité" des conditions ·de concurrence que le 

Traité vise à établir, les disparités de départ doivent ttre corrigées; elles 

doivent l'être aussi parce qu'elles contribuent à ln pression inflatoire. 

Une fois· ces conditions créee~ les tendances ac~uelles de développe

ment dans les différentes régions de l'Europe seron~ nécessairement modifiées. 

La conjonction des politiques nntiqnale et communautaire .redressera les 

déséq~ilibres actuels des tau.~ de croissance:régionaux tout en accélérant la 

croissance globale de l'Europe. 

Lé Collège mesure toute la portée du sch0ma esquissé ci-dessus et ses 

implic~tions. Quoique oelui-ci puisse apparattre innovateur à l'égard des ac

tions entreprises jusqtt 1ici pnr la Communauté, il n'est que le corollaire iné

vit~ble de lu politique d'Union économique et financière~ Dans une étape ulté

rieure de son travail, le Collège précisera ·dans le concret de quelques situa

tion~ régionales la procédure qui lui paratt la plus susce~tible de satisfaire 

les exigences d'une intervention co~utaire. 

LE PLAN D'~mNAG~ŒNT DU TERRITOIRE 
............. .._ ...... --. ... ------~~· - .. ...... .-A---· ---......~ ......... --...... ~..;.... . ..........,.~ ......... 

Les régions rieouvet·n:éês" disposent d'un plan d'aménagement du te.rri toire, 

projection sur le sel de~ leur ·pro~amme de développement. 
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Ces plans constituent en fait une présentation graphique des conclusions 

auxquelles ont abouti les anàlyses ét études de projets dans les divers secteurs; 

ils ~ident à établir la cohérence des -initi~tives diverses et nombreuses néces

saires à satisfaire les besoins d'une communauté moderne; ils sont un guide pra

tique à la réalisation physique des infr~structures publiques et à la localisa

tion efficace des implo.ntati·ons privées. 

On ne peut venir utilement en aide à une région qui n 'n. pas proc~c~5 à 

l'analyse de sa problématique et à 1 10tablisscment d'un guide à ses initiatives 

sous la forme d'un plën d'aménagement. 

Refuser un plnn d'aménagement du territoire et un programme de dévelop

pement c'est condamner l'initiative privée, qui a pourtant un rôle à jouer, à 

~tre fragmentaire voire incohérente. L'~ction socio-économique a .besoin à la 

fois d'initiative et d'encadrement; les deux ne sont pas à opposer mais à 

concilier dans l'intérêt de la Communauté. 

Servic_~-d..~ ~Ofl:~9~~_!~.9_n_J~'!_~l-~~~s e!_.,.E:t:l:_~és 

L'inventaire "standard" de ces services comporte : 

- le logement, 

- la. santé, 

-l'éducation et 

la formation gén~rale et professionnelle, 

- les transports, 

- les communications, 

- les services commerciaux, 

-les activités culturelles, 

- les activités sportives. 

Le Collège souligne que le "facteur dominant pour l'égalisation des 
---.- .. --· .. '·--·.- .J ... ~ ..... ~ ·-~ ... ·---~----... ·- ----~ -- --· 

chances de la Région passe par l'élévation des chances offertes à un chacun 
------ - ........ ~----~- .................... ----....-........ --. .............. ~ ......... .-.. ••• ···----. ·-·· ~ .. _____ ........ _ .... , __ -*'•• ........ ~.-- ...... ·--- -·- ... -.-... ~ -· ·----·-··- ~· ~ ......................... ·- .... -

et -~1?;!tO?-t a '~:L-x: j~~~e-~ .. ~n __ E!_a_~~.è;r_:~~ ~C!:~.~ap~_4t. .. <!:~ .. dA~~l.?..P.P5~~~P.! __ c!.~ ~C.<?..!l}J>.<?..:r:~-~~e.n.t, 

,9;e ~~~~1~2-~-~El--~u.:t:el.~-~-e-~ .. J>.~O-~~-~ig_~-~-~·~·~'. -~-'-~~c.<?.~aJ.~~~e.!!_~ .... à.~ 1_ 'A~!. t~i_é!_t_i ~~". 

Des services spéciaux supplémentaires publics, para-publics ou privés 

pourront être nécessaires dans cert~ines régions nottunment pour promouvoir 

des structures coopératives, par exemple en milieu·agricole : 

- services groupés aux agriculteurs pour les approvisionnement, les travaux 

S2visonniers avec intervention de machin·es, le financement; 
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- organisation des march~s; 

- industrialisation à échelle petite et moyenne en relo .. tion c..vec la produc-

tion agricole. 

L'industrialisation des régions sous-développfes pose des problèmes 

fort difficiles .au niveau des entreprises à marchü locnl et régional. Face 

à la teclmicité et aux ressources des gr~ndes sociét(.s nationales et multi

nationales, ces entreprises loc~les ont peu de chance de faire peau neuve; 

leur d~péri'ssernent laisse un vide dans les structures économiques intermég.iaires. 

A un prer.1ier ex...1.men - et le Collège se propose d'analyser le pro

blème dans le concret ~es situations régionales - quatTe approches conver

gentes d'assistance tecl~ique apparaissent n6cessaires, aussi bien pour les 
. . . ; ., 

entreprises eristan~es que pour les nouvelles : · 

- l 1 instnllation de cen.tres de fort;nation à lo.. gest~on - aussi bien en ma-
' . 

tière de production que d 'approvi~~onne.ment e~ ~e vent,.es - adaptés aux 
... ~ . . . 

née es si tés locales et étroitement reliés cu fonctionnement des en-~reprises; 

il en existe quelques bons exemples rfcents 

-le développement Ct.e· facilités pour la formation et le recyclage dC!.ns l'in

dustrie, avec 1 'appi..1i d'.entreprioes et orgc,nisations de tl""availleurs lo

cc..les et compronan~·~-..:. pou:r répondre à des besoins locc::.ux - tout 1 'éven-
' . 

tail des ex:Lgences erl.-matière de formntion, à pa.rt~r. de brefs cours cl'orien-

t~tion en faveur dé personnes susceptibles d'exercer, pour la première 

.. foi~, un :travail manuel semi-qualifié·ou q~~lifiG, jusqu'à des cours 

techniques ou de ni veau .,mi versi taire s tadressant à des employés sa.ln.ri és; 

- 1~ pnrticipn.tion de l'organisation bancaire à une n.ssistnnce technique 

financière élargie; 

l'intéressement des.grandes entreprises nationales et intern~tionales à 

une attitude clairvoyante d~te_rminé~ en accord avec les intervenants dans 

1~ concertation de la politique de l'emploi • 

•• 1 
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VOCA'"fliONS REGIONALES 

Lorsqu'une participction à une action d'e.ide au développement est 

proposée à des pnys avancés, la question est générGlement posée : ~~elles 

sont les .YC? . .C.?:~.~o.l'l:c~.r~~io.~al~~-~- .~P.é~ifiq_':le.s .du _?andi_da t _à 1 'B:id~ ? 

Cette questio11 sous--entend souvent que les vocations essentielles 

se trotvent aill6urso 

Il est ccr-tcin que le développe1~1ent d'une industrie minière pr6sup

pose l'existence do rosscurces béolociqueo; que l'agriculture est limitée 

dans ses choix par 1~ no.ture des sols et par le clinat, ccmpte tenu des pos"~ 

sibilités d'intervention teclmologiqne; qu'une belle nature et un brillant 

soleil pr0destinent à une fonction touristique; à part cela, sans minera de 

fer et sans fines à coke 1 e J'apon s 1 ost doté de la pl us forte production d'a-

cier par h~bitant ~~i soit au monde, et il est concurrentiel, et des centres 

sans histoire tecl1nologique se sont introduits avec succès dans l'électro

nique. 

Sans doute un pays riche en main d'oeuv~e et paUv7e en capitaux sera 

bien avisé de rechercher ·· parmi les manufactures avancées.· celles qui sont 

le moins "capital intensiV'e", mais tout cela est loin de la notion · jadis clas

aique:-.de le- ttspôp_i.ali~_tion. il~t.ernationale du travr.il" que.l'on confond 

souvent avec la 11 division internationale du trav-2 .. il". 

Comme les individus, les ragions à succèn ont m1e·propension à sublimer 

leurs contributions pour justifier len avantages que les circonstances leur 

ont permis de saisir plus vi te q:u.e é'~ 'au·tres. Les profonds changements in 

tervenus au cours du siècle dans le classement 8conomiqu.e relatif des pays 

et des r0gions inclinent à une attitude critique à l'égard de ces pr8tentions. 

Il fu.t un temps, lorsqu' 8t::.it petite la frc.ction des persor..nes actives 

opérant dans 1 'industrie, m.re le knoVJ· hot1T1 élevé le coût du transport des 

matières premières et notamment celui du minerai et du charbon, o"l1 ln notion 

de "-~iyi_~i.op ___ dl~ _tray::~~il_" était synonyme de "spécL.üisatio.n géographique". 

On pG,rla.it alors d'une "~uro_p_e _noi_re," du charbon, de l'acier1 des fabrications 

mt:tE~.lliques lourdes, centrée au nord-ouest du continent, et d'une n~uropG verte" 

de la grande plo.ine du Centre et de l'Est, o..ppeléos à échanger entre elles les 

proèuits des forges et de la terre. 
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Cette vi sion. a perdu beaucoup . de . son ·ac tual i t ê. Le knet·J hou s ' est 

répandu, le coüt des transports ne cesse de s'abaisser, 1 '~nert;;ie tet les r,lD,· 

tières premières deviennent disponibles sur des étendues de plus en plus vastes 

et ~· ce qui importe ck.vantage encore ·. les peuples ont é?~pris co~bien l.eur 

développèment non seÛJ..err1emt économique, mo.is social et ëul turel est li6 à la 

diversit~ des activitüs et surtout à celles s'app~ant davantage sur les tech-.. 
niques d'avant--garde et sur la science. 

~tre pays à haute industrialisation~ les échan§,eS ·- noto.IJIDlent les 

1changes de prodùfts · semi-- manufuctur6s et~ finis et de services de consomma ti on -

ne se font presque plus .en fonction d'une spécialisation géogTap~ique Care~O· 

téris6e. Chaque pays de quelque importance intervient avec ses productions 

dans les secteurs les plus sienificatifs : le gamme des produits développ0e 

par la· technologie est si vaste que les pays échangent entre eux m~chines 

et machines, produits chimiques et produits chimiques. Tel tour automatique, 

tel produit pharmaceutique partiront d'un pays vers un nutre qai fal. t des 

tours automctiques, mais pas précisément avec ces caractéristiques et des 

produits pht.trmaceutiques7 mais pns er~ctement celui là. La _opécial;isation 

se fait de nos jours au niveau des entreprises et elle est favorisée par 
• ,_.. ' .. • .. ·- -~ ,_ ' - ~ .. - ' 1 " ~ ...... ' • - .. -

Th.1.ns ces conditiGns, .les. éch.:\llge~ ne sont plus que très partiellement 

~~P.~~~-~ét_<?~~_n~s." _:P_ël:~<~.es _co:tJ:~itio~_s économiques nature_lles; bien au contraire, 

ils résultent esoentiellement d'une initiative, d'un projet, dépendant de le 

compétence technique et de la volonté poli tiq_"Ue des partenaires aux échanges. 

Les objectifs d'échanees en produits manuf~cturés apparaissent ainsi 

comme 0tant es·sentiellement fonction du dynamisme des secteurs de production; 

des.objectifs ambitiem: sont d'intfrêt mutuel, lli~ns la mesure où ils enri· 

chissent positivement la gamme des produits à la disposition des transforma.·· 

tions .. intermfdiaires ou du consommateur final; Li.~ poursui te è~e ces objectifs 

justifiera 1 ~··recours à cl es det};rés di vers de coopération technique à le.. pro· 

duction et de coopératién7 cèmrriercialè à ln. distribution, o.ux fins d'approprier 

l'offre à la demande • 

. ~s flEG.~.OJJ.~ .. -~~~-P~~IQUE.~ 
Il est un s·téréotype d.D.ns la Communauté qui fait bc.rrage è.. une exploi·-

tution féconde du concep·lï régionc.l : c'est celui de "région périph€rique" • 

. Il y a :là une connotation de. ".~1 tima ·t:tJ:leu., de -Commüllàut€- cent.rée sur elle· 

môme,. peu ferti.lè au rdévéloppement .'des relcitioris: èxtéri.~urést. ; :ùne ù6mmunauté 
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ouverte ressent le besoin d'exalter le rôle des zones qui assurent le contact 

direct,. les "valences de liaison" avec 1 'environnement immédiat. 
-. 

Si elle ne veut pus rester embourbée dans les accidents. de l'histoire, 

la Communauté doit poser un lonG regard sur les régions frontalières, en 

étudier les relations de voisinage et les encour~ger à les développer. Les 

Régions dites "-l?ériphûriq;ues" peuvent être à leur tour le "centre" d'autres 

r.ücrocosmes sc cio -(~conomiques. 

f~outons qu'il est aussi dans ln·vocntion des Régions d'être les alliés 

les plus vigour~lX de la Communauté dans la lutte contre les frontières internes 

qui la divisent encore. 

Contrairement à ce qui est communément professé, l'expérience vécue 

met en 0viè.ence que les Régions sont un fn.cteur de libre initiative et de 

contnct par dessus ces frontières; .les R6gicns sont des forces réelles d'in-· 

-~-~cr2.. t_i_o_n: _in~érieuz:e. 

Il fcut faire place à ce à~amisme régional interne et exierne è~ns 

l'intér~t de la Commtu1auté et de eon rayonnement. 

BILM~S DE L'E~WLOI ·- . -.. .. .. ... 

La création d '~mplois ne doit pas être envisagée en tant que palliat.if 

~1.~ _c_h~_~a,~e;_ elle do_i t partir du souci d'intégrer tous les ci toyans ·- préalable-

ment pr~pc.rés J~- ass~e_r une gamme cl' emplois dans les fonctions nèces~c.ires 

à l:t vie socialeo 

Cotte vue des choses implique une rel~tion réciproque · et rapidement 

va.riewbl~ - entre la C<1paci t8 professionnelle des demctndours de tr.:1.vail et les 

exigences des postes offerts. Plusieurs membres ont illustrG ce problème et 

le Collège en conclut : 

·· à lo, nécessi t€ d'une statisti\[Ue homogène poUl"' 1 'ensemble des régions; 

··à 1~ nécessité d'être constamment avertis, uu- delà des nombres confiés à 

la manipulation des ordinateurs, des variables tecrilliques et .~ocial.~s qui 

colorent ce bil2-n fondé'..mental de 1 'empl<Ji. 

De l'avis du Collège, le bilan de base est le ~ila~ -~~çional. C'est 

là (~.e l'inform~tion et l'officncité d'orL~nisation du marché ont le plus 

grcmd rôle à jouer. 

Le Collège s'est préoccupé des conséquences à terme des sol-des n0gatifs 

persist:mts des bilu.ns d'emploi de certaines régions, not[!Jl}ment en It::1lic· 
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mCridioncle et dnns l'Ouest de la Fr~nce, Q~i provoquent des mouvements 

migratoires persistants. 

L'exode des zones agricoles et la concentration de ln populntion 

dans les centres urbains,.· 1 'u.bn.ndon des zone~ .pfriphériquea et 1 'c.fflux de 

la popule.tion dans les p8les de développement et le long d'es u:x:es d 'inclustria· 

lis~tion représentent des phénomènes acceptés comme norm~ux et reosortant 

au processus de développement. Il est tout a.ussi clnir y_-ue des mouvements 

réguliers et mussifs de population p~r le~quels U11 groupe de régions est 

d~ainé à l'uvantage d'autres déjà densément peuplé~s, appartiennent par 

contre à la pathologie c1.t' système économique. 

Le Collège estime que p~rmi les responsabilités rég:fonc..lès en matière 

de bilan de l'emploi figure la définition d'une politique démographique, 

lorsque l'eAcédent de population résultant d'une fécondité élevée appnuvrit 

socialement le communcut6 en poussant à l'émigration les éléments les plus 

~~iques et l'~ppauvrit économiquement en ~bsorbnnt en extension qu~ntitn.· 

tive des ressources soustraites à la croissance qualitative • 

. ~9.C_OX7?l~GNEI-tlENT DES î!iO~I~'JTS ~~IGRATO.IRES INTERNES 

"Ln mobilité géographique de la main· d'oeuvre .ne cons.ti tue pas en soi 

un phénomène nouveP.:ti en Europe. Ce qui se modi~ie ré~pidement :de 11os jours, 

c'est le contexte s·oci2.1 et politique dc.ns lequel s'effectuent ces migrq~.tions. 

Quoiti_"Ue les manoeuvres cons ti tuent encore numériquement ln gra.nè.e m~1jori té 

des trc::tvailleurs mie;rants, des couches de main d'oeuvre de plun en plus_. 

diversifiées sont uppelées à prendre un emploi dans un lieu dist~nt de levs 

point d'origine, parfois au-delà des frontières. Les cadres, le perso~~el 

technique qualifié, le personnel scientifique participent à ce mouvement. 

Ln nécessité d'assurer au tr~vc.illeur mierant un niveau de vie semblable 

à celui des travr.illeurs nu sein desquels ils s'intècre~t par le trav~il, 
' ' . . 

n'est plus seul.ement dictée par. 9-.es consid.éro_tions idéologiques rel.J.tives 

à la dignité humaine; cette n~ccssité appara!t de plus on plus corrune un 

impôrotif d'équilibre économique et social tant eu p.:.:.ys d'accueil qu'au 

pD.,ys d'origine. Le regroupement frunilia.l 1 condition essentielle de l'équilibre 

pllysiologique et psychologique du mit;,-Tant, ei .a3.Üe au·)>romlor pJ.an den consider."\tions 



socicles; il est étroitement li~ aux conditions de logement et de scolari~· 

tian des enfants". (1)., 

Cette s.ynthèse d'un~ sociologue présente ln mi~Tation dans sa dimension 

sociale actuelle. 

Les suggestions avnnc~es par le Collège se r€sument conune suit ; 

G.pplict.tion effective aux immigrés de l'.~gJ.lité de traitemen_t; 

Jnesures d'accueil des trnVD,illeurs et des familles notamment en matière de 

logement, de scolarisation des enfants et de recyclage professionnel des 

ndul tes; 

lorsque les circonstances le pennetten·è, utilisation du travail à 1 'extérieur 

de ln région pour acquérir une _9;unli_fi.cction directement utile aux emplois 

en voie cle création à l'intérieur. 

LES TUGRJ~riONS EXTRA- CONTINENTALES .. ~ - . . - .. . . 

A une J.Utre échelle, avec d'autres délais, les migrations extra com

munautaires posent des problèmes humains et politiques au même titre que les 

migrutions internes. 

Quel est l'~venir de ces mouvements de travailleurs? Quelles en 

sont les limites et quelles en sont leE~ conséquences sur les rela-tions exté·-

rieures? Le Collège a soulibné l'importance du p1~blème mais n'en v. p~s 

déb..1.ttu en détail ee r6servant de lni f::-.ire une place duns les développe~· 

ments ultérieurs de l'étude. 

(1) Intégration europ0.enne et scolQrisation par Luisella Gol~schmidt·Clermont, 
éditions de l'Université de Bruxelles. 
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CHAPITRE 2 ....... - . .. 

UN PROJET AtJI'ONOliE . . .. ~ . 

NECESSITE D'INITIATIVE ...... - . . . . .._" ... ' ... ' .... , .. ' 

Les problèmes économiquas se résolvent par l'action. Une initiative 

expérimentale à obj'ectifs limites para!t constituer la contribt,_ticn re.. plus 

réelle et la plus rooliste au développement d'une poli tiq\:;.e cornrnunautairê 

de 1 1 emploi. 
\ 

Une action continue entre les secteurs privé et public visant une 

. adaptation structurelle, consistant en un transfert cie ceJpitaux · 

pour investissement dn.ns quelques points à choisir dans divers pays de la. 

Comm,mauté, pourrait amorcer un nouveau flux d'échances entre régions en 

avance et r[gions en retcrd et stimuler m1 accroissement de biens rôels 

de nature à la fois à aU(;;illenter le bien· être et à ralentir la pression 

inflatoire • 

.L~'.oqj.~c.t_i.:f .c~e: .~_'opAr8:ti.o.n est double 

-une -~~i.f!l~~.~o~_~d~s .é.?.O.~<?-~.i.es locales faibles ou en.diffi.cu1-t;é, 

• · ~-.X:~~l~ J~~~~i-~l. __ _v:e_r:_~ les autres cen~re~. communautaires· stimulent la 

-~e.p :ris_~. 

L'opinion européenne se range de plus en plus à l'objectif de la 

.. "_qual_~t-~ .. d~_yi~"~ La product~on communautair~ e~t encore loin d'assurer 

pour le plus grand nombre les moyens mat oriels nécessaires à. constituer cette 

qualité, même conçue clans une certaine austéri tC. Remplir les creu::: de 

l'emploi, en üméliorer la nature et pourvoir une vie de qualite sont des 

objectifs parallèles, superposables. 

L 'n.ccent mis de manière de plus en plus m0.rquée sur la "crt~:tli té de 

la vie" peut être interprété comme un mouvement s 1 éloign2-nt de la opécialisa 

tion tr~ditionnelle des·activités productrices à l'intérieur des entreprises 

·et des actï'vi tés de consonunn bi·on à 1 'intéri·etir des ménages. ·L'emploi salarié 

t'r::·. jn'est:l:)lus corisi'dér6, de lu part du travailleur~·~. si'mplem~nt·'c6r~1me·~ mdy~n 
'poÜr obtenir ·un ·revenu de SubsiStance, ot les conditions de tr~;vv.il, 'y compris 

la loce.lisatl.on -g~ogre,phique :.dé ce dernier, ·constituent des ~spects de consomma-.. 

·tion du travail à 1 'intérieur ··de 1 'entreprise crui ·sont considérés da plus en 

plus comme des facteurs contribuant très nettement à 1~ qualité de la.viè: De 

m~me1 les loisirs qui étaient conçus, dr~ns le passé, simplement comme une 
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période de repos entre les heures d'activité r8munérée, prennent de manière 

croisscnte le cnractère structurel ù'activités productrices à l'intérieur du 

m~:!nage qui contribuent ~ge.lement de façon significative à la qualité de la vie. 

L'uugmentation des revenus réels a fait augmenter la èemande de biens durables, 

de services et d'agréments locaux qui sont les "inputs" de ces o.ctivi tés de con· 

sommation, et ces dernières comprennent le temps pnssé en dehors d'un emploi 

rGmunéré, ce qui aura pou.r conséquence que la poli tique de 1 'emploi devra s' occupèr 

de plus en plus des horaires de trLl.vail, au fur et à mesure qu'augmentent les re-· 

venus. Ces contributicns à la qualité de la vie, à l'intérieur des entreprises 

et des ménages ne sont p~s mesurées convencblement par les concepts traditionnels 

de production et de revenu réel. T::f.ais la conclusion générale est claire. 

duction. 

Elle ouvre aux entreprises des horizons plus larges, une justification 

plus durable ~·1-u sein de la Communauté. 

OBJECTIONS ? -· ._ .. , ... 

La société évolue sous la pression de ses contradictions. En économie 

libérc.le, on o.. coutume de vanter l'intérêt économique des échanges au sein de 

grands marchés ouverts; néanmoins, à chaque e..ppariticn d'un nouveau producteur 

ceux déjà 6tablis so11nent l'alerte. Le dernier Grand événement de la sorte a 

été offert par le Japon. Ses exportctions n'allaient elles pas réduire nos 

producteurs au ch~mage ? 

Et puis, une fois encore, on n appris que l'exportateur ne livre ses 

biens que pour importer en contrepartie ce 4.-ui lui est nécessaire et que les 

échanees qui naissent de cette "offre- demandeu sont profitables à tous les 

pnrten~ires de l'opération. 

n en va de mêr.1e avec les rJgions en retard de ln. Communauté. Que peut ... 

on y produire don·t le marché ne dispose po.s d6jà à E;.:tti0tê ? Les capitaux ne 

seraient·· ils p::ts investis uvee plus de profit dans les pôles à h~ute productivité ? 

Le Collège ~ renccntr6 ces ~rguments. Il a été U~Emime à reconna!tre que 

les entreprises ne peuvent pas faire intervenir dQns leur calcul économique 

1 'intérêt global de la Communaut0. Il appartient c.ux pouvoirs publics ~·-en con

cert2-tion avec les orf>ë.nes 0conomiques compétente ·- de concilier 1 'un et 1 'autre. 

k~ communauté attend une relance qui implique des choix soci~ux préa~· 

lables. Il s'agit d'influencer de façon d~cisive la quantité, la localisation 

et la qu..:1.li té d.e· 1 1 emploi. 
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Les décisions économiques les plus efficuces seront indubitablement 

celles qui introduiront le plus grand nombre-de producteurs qtk~lifiés d~ns le 
circuit; ce seront aussi les plus v0lables socialement. 

UNE CONTRIBUTION SIGNIFICATIVE 

Le Collège s'est ~ttaché ù aligner quelques ordres de grandeur~ pour 

éclairer la notion de contribution "significc,tive" à lo. fois : 

·· à 1' écarcl de 1 'économie des régions où une interven·tion volontariste est 

nécessr:,ire., 

·- et à 1 'égn.rd elu potentiel finuncier glorol de la Communauté. 

Les _!nY.e.~t-~~s.~m_e.n:t_s _é'~~s __ S~_x se sont élevés en 1971 à 133 milliards 

d'u.c. soit (1) : 

les entreprises 

le logement 

les ~dministr~tions publiques 

Totc.l 

J;os investisser.1ents .l.Jrut_s p~r ha bi tant 

Allemagne 

France 

Pn.ys · ·Ba.s 

Eelgiqu.e 

Ite#lie ( 2) 

J.1illiards u.c. 

C3 
32 

.14 > 

133 
~======= 

(1971) ont représenté 

u.c. 
par h1:1. bit • 

920 

850 

710 

G70 

370 

Le, dispcrité des investisseiùents par tête, telle qu'elle o.ppo.ra.ît 

au tC~.blen.u, est duns le I't-'.pport de 1 à 3. _C~tte disp~::~rité consacre la 

~~o_i_s_SP·?.?e. ~e.s. _iné_e;a.l~ t_~_s .. a.tt .. _s_ein_ .~e. 1~ .c_omm~.n~~.~· 

A l'ég~rd des régions ne bsn~fici~nt que d'investissements de l'ordre 

de 300 u.c./h8.b./an, un supplément c.le lOO u.c./h~b./an app:~ratt 6.. la fois 

"sisnificatif" et "ubsorroble", à tout le moins d.c:.ns un d6l~1,i de un ou deux 

exercices. 

Tl}- ·n.'Ef~ r~· _: ·R~pport . annuel 1971 
(2) Les moyennes pour Italie Nord (I, II) 430 

Italie &~d (~II,IV) 310 
suggèrer..t que l'Italie ~1. fcit un rem:1rqmble effort d'égulisation des 
investissements à l'intûrieur du pc..ys. 
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En supposant le bénéfice de ce supplément étendu sur 1/10 de la 

popul~tion communautc.ire ayo.nt le taux de croissance le plus br:..s, c'est-à--dire, 

25 millions d'lw.. bi tt::.nts pour la Commun.:1uté élarcie, u.l_'uni té de. grandeur de 

-~se" vour la d~.t.ermi.nat.ion. du "volume finc.ncier" du projet ser~i t de 2, 5. 

~ill.ia_r.~s . .<~ 'U.•c•. P:~.r n.n •. 

Catte .somma est de 1 'ordre de 1 1/4 5~ des investissements probnbles 

de la Conununauté élargie en 1973 (~ 200 milliards u.c.). Le projet pourrc,it 

comporter une, deux ou trois unités de rose, son developpement s'échelonnant 

dnns le temps en fonction des résultats obtenus. 
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COLLECTE DES C.APITAŒ: 

La reg~oupement des Six en une seule èntité ~conomique a créé pour 

1 'ensemble un .Pote_t~tiel d '.ini ti[~ ti ve finc.ncière en suppl6inent de l:t simple 

.~<?.mme n:~i thmétique .de~ n~oyens ~e chr1.c~;' mnis jtl.sq~ 'ici les· puissances Ll.S· 

sociées n'ont: pas fait un usage public·significè.tif de 'ce potentiel commu

nn.utn.ire. 

·· De l'avis du Collège les organe~ communcutaire~ et not~mment la 

B.E.:. et le Fonds CECA, pourraiént être mis à m~me de réunir les c~pitaux 

nécessaires à l'exécution d'une politique de l'emploi par le recours aux 

crédits externes et internes. 

Da.ns la perspective de l•Union économique et monétaire apparaît 

la possibili tG -~ entre nu tres ·- d 'uno exploitation n.c1di tionnelle de crédit 

bancaire à court et moyen terme. On n'opposera pns à cette op6rction qu'elle 

ser~it de n~t~re inflatoire puisqu'il s'agit de mettre des chômeurs ~u travcil 

et donc seulement d'anticiper-les effets d'une production m1pplémentaire. Les 

limites modestes de la contribution dernanQée par rapport 8UX moyens disponibles 

ressortent du tableau ci--.desso~s sur:.le,s sources de financement--des investisse

ments clans la. Commttnau,té des. :Six en 1971. . , 
. '! • '• 1 '~ • ' • 

1. Ep~~ene des pnrticuliers 

2. Amortissaments des entreprises 

3, Autres ressources des m~rchés de capitaux 

4• Crédits banccircs à moyen et long terme 
en sus des re~sotlrces des m&rch~s de ccpit~ux 

Totn.l 

I;Iillinrds u.c. 

55 
39 
14 

25 

133 
=========~= 

En 1973, pour l'ensemble de la Communauté élarcie, ces chiffres 

seront à mcjorer de ~ 50 %. 
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T AüX D 'IN'illRET 

Le Traité fait oblitintion ~ux institutions financières de la Cornmu· 

no.uté -- notamment à ln B:mqu.e européenne d'investissement - d' infl(chir 

1~ destination des flux d'investissements en fonction de l'intérêt général; 

mais les .l'!!.~ye_n.s. .f.i_ll;~.~c.i.~~s -~~.~- ~. ~~- _dis_I?_o_s_i tion _de 1 '.ense~b_l_e_ <:!~~ _i_~s-~-~ tutions 

QOU:t:_ __ ~.e.t_t~ --~~-s~_i_~.Z::~~.OP:" .. _n 1 CL_t_t~ei_gnent. ~?:S ___ -:_ e_t_ de _t~è.s _loi.~ · .1J~0. _d:e ~- '.~.11· 

_ye_~_~i-~.~~.J1l_e.~_t ___ c_o_~-~~~P;tp ... ~~e. On ne peut ~tt endre des résultats si(glifi_cr-.. tifs 

de moyens dérisoires et d'~ut~nt moins en l'absence d'un véritable pr~gram· 

me 0conomique et social clobnl. L'effet d',.orientation" ne peut ~tre obtenu 

que par de sensibles rûductions d'intérêt. 

Les tn.ux d'intérêt à prn.tiquer à 1 'égard des bén6fici2..ires du finn.n-· 

cement communautn.ire ser~ient donc à approprier à la nature de l'investis 

sement suivnnt des directives générales à déterminer par les organes communau

taires h~bilités à prendre des décisions politiques. 

Il a 0té indiqué ~ns ce r0pport que dans le cas d'entreprises à 

c;;.--..ra.ctère commercial le stimulant à accorder devrait être. limité à la corn .. 

pensation des déséconomies externes suivant des techniques appropriées no· 

tt:::.mment à 1 'importance de 1 'entreprise •. 

Dans le cas de services publics·· par contre- des aides devraient 

être notamment en rel~tion inverse à la capacité contributive des régions. 

Les facilités d'intérêt seraient naturellement à charge du budget 

communauto.ire. 

• 
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GE S ir I··O 'N 
_..,. -···-~-···-·---· 

.. ~ÀD~~TIOt'f STRUCTURELLE ET~ ~LANCJ?-~.92-!~~~A~~RE _v_:ç_iL~-·-~IMATJ9Jl~ PRq~~ 
~2ION~UX El'f SOUFFRANCE 

Dans la conception d'une politique de.l~emploi. visant. les objectifs 
~ . 

proposés par le Collège, le_Projet autonome est conçu comme une.mobilisation 

centrale de moyens additionnels ;our ~ obj e~·tif global de rfudapt~tion struc

turelle-et de relance communautaire via l'animation de projets régionaux en 

souffrance. 

Cela sienif.~e sue 1 ~ proj kt _ _?:~~llOme .. L.)?.;_~~Jl-dé_fJ:~i.~ ~nsï s_e_~~P-~~~~ 
.e._~ent~!!.O?S2 ne ~e~a:_~..!.J?.as del;Jcendre.: Çt~ dét~~ls e20c~i~(~-~i .~9E.! .. .l-.~_;:e!!-

: ·.~~b:!-_li té .. _2-.'él:.u_1x:_~~_p.ive~u.x _de p.9uvoir __ ;_~~~"!_io~!_~!_!:_~~q,.l •• .--!~--~.P..P..~z:~ient 

à ces ..E9.~'Y9..~..!!. de .!'..é!~re état d~ leurs _ _EOJI!:~~~~t du~le ; .. ~têg:ç:a.:te~r ·è!~~ 

in; tia.tiv~~~ finan~~ p_~l_es resso_~-X:.~~-~~~U!l:.~U~~-~~- Il]-e~_!!.P~-~;_~nt 

~ement de faire état ~ef!_.E.ro_~~J.!~iv~~~e __ ~t':l_F-~.-=-~~~mi,_~~~~~:..:.no~ 

éc.9nom1-2es - à ~~J. .. ~~r cett~te~~~~~~io~!. 

7 ' 

ROLE DES INST!fl'UTIONS COHliDU,AUTAIP~S 
........ .,..._ ' ~- -.--- • ... • f 

-~ ·La gestion du projet para1t devoir tout naturellement incomber aux 

Ins~itutions co~ut~ire.!._avec un concours particulier du Comit.~ .. ..P..e~an~~-~ 

~e_l~emp!oi pour ce qui est des décisions à caractère économique et social, 

et avec le concours, technique de la ~gu~.~~~~~~~.A'il!Y~~t_;_~~E.!._e_p.t pour 

ce qui concerne l'exécution financière. 

Il est clair aussi que, aux effets de ce prpjet,· le C.P.E. L~tervien

drai t en tant que 11 so!!!!!!!_t_~__2..0!1_C':2_Z:ta~J..2-~'' pouvant mobiliser le concours des· 

entreprises et des organisation~ J:!yndi.?ales aux divers niveaux géographiques 

et dans les divers secteurs. 

Dans cette perspective, ~1· .e:~t aussi évident que - conformément à .ce 

<n1i a été dit plus haut (1) - l:a "E§f!~~l!..~~ ... !é~~9.~le 11 est indispensable pour 

bien établir les respons~bilités ex~cutives et les délais. 
!. ~ ' 

.. : . 

(1) Voir page 32 
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Sans pour autant confondre les r3les privés et publics et les fonctions 

économiques, culturelles, sociales, les participants à un tel projet devraient 

être pénétrés de deux de~-~~c~~~i tés _!_.9n~.~?t~~-~~ : 

-~-soutien mul tila1éra~ __ jpnt ch~sue .él~me!l;:~_du_I?._roj_et __ d:.~-y_~i_.~~-t.r~e-.'-:~S.:U:!:§. 

ceci rejoint les propositions de la Commission ten~nt à multiplier les 

opérations intégrées, évitant les gaspill~ges ponctuels; 

-la continuité de lto~fr~tion, ce qui implique des bilans intermédiaires et 

des corrections, voire des révisions périodiques. 

Les contrôles fin~ci~~ devraient être courts et rigoureux; ils de

vraient veiller à assurer la rotation la plus rapide des capitaux aux fins 

d'en multiplier l'efficacité socio-économique. 

Dans le chef des pouvoirs publics, les ~t~iscale~ devraient 

progr~_sser avec le revenu région~! afin ·de permettre d'assurer les entretiens 

néaossaires et la qualité des services. 

RETOUR AUX OBJECTIFS 

L'objectif étant l'insertion du plus grand nombre de citoyens- avec 

une efficacité croissante - dans le circuit des productions matérielles et 

immatérielles, chaque initiative lourde en capital devrait être complétée 

par des initiatives auxiliaires qui en répandent l'influence dans l'ensemble 

de la population. 

Il en va ainsi tout d'abord pour 1 1agTiculture dont la rationalisation 

doit s'accompagner de la r6alisation d'associations pour la fourniture des 

services accessoires, à commencer par les marchés de vente, et se continuer 

par les services financiers, mécaniques·, d'approvisionnement, de formation 

protessionnelle spécialisée, 

Il en va tout autant ainsi des princip~les implantations industrielles 

qui devraient ~tre complétées par un soutien mixte de technicité et de finan

cement aux moyennes et petites entreprises •.. 

En dernier lieu, -il est clair que 1 'e.méno.gement du territoire devrait 

progresser parallèlement à la rationalis3.tion de !•agriculture et au développe

ment de l'industrie et faire une place importante aux services, notamment 

aux services collectifs. 
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ANTICIPATIONS 

Il est difficile de pré-estimer les conséquences d'un tel projet 

dont les "résultats régiopa,ux" ne s'expriment pas tous en chiffres et dont 

la partie 1'relance commun_é!,~~ globale" est difficile à séparer de 1 'en

semble. 

Il paratt toutefois probable que, en moyenne, un emploi supplémen

t~ire soit créé - ou à tout le moins soit rationalisé -pour chaque engage

ment public global de 20.000U.c.; ainsi l'investissement de 2,5 milliards 

u.c./an pourrait procurer 125.000 emplois nouveaux - ou consolidés - par an. 

En reprenant l'image du chapitre 2- fiL~rant cet appoint répa~ti 

sur les 10% les moins privilégiés de ln Communauté où l'emploi déscend 

aux environs de 30 %de la population - cela permettrait un relèvement de 

1/2 point par nn. A ce rythme les délais de •'péréquation" de 1 'emploi se

raient de 1 'ordre de quinze à ving-t ans. 

Il appartient autant aux Régions et aux Etats qu'aux organes centraux 

de la Communauté d'expérimenter avec imagination, d'apprendre par l'action 

et de transférer des ressources aux initiatives qui s'avèreront en fait 

les plus productives à l'égard des objectifs assumés. 
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PARTIE IV 

LES MEl\lOIRES DES EXPERTS 
==================;===== 
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Annexe fl 0
. 1 - Contribution de.M. le Professeur John Rudney CROSSLEY 

Considérations Eréliminaires 

1. Avant d'aborder la tâche principale du groupe de travail qui consiste· à 

élaborer un programme pratique d= politique.régionale de lt~emploi, ii.( 

est nécessaire de préciser les objectifs. La communauté désire-t-elle 

réaffirmer qu'une plus grande égalité éconoœique entre lés régicns est 

souhaitable en elle-même ou bien l'élaboration d'une politique régionale 

de l'emploi est~elle simplement un~ condition nécessaire pour atteindre 

des objectifs déjà accept~s; à. savoir le maintien de la croissance et de 

la stabilité··économique dans la nouvelle situation que créera 1 'Union' 

économique e't monétaire ? La note préparée par la Conmission ne répond 

pas à cette question·~ mais il est essentiel pour nos discussions que 

nous y répondions,-'étant donné qu'un choix politique e~ faveut d:'tine 

plus grande·égalit~ ·peut entraîner une certaine réduction des taux de 

croissance pour la Communauté dans son ensemble et par conséquent entrer 

en conflit av·ec d'autres objectifs.·-.··. 

2. Les objectifs étant précisés, c'est .. à:l'analyse économique qu•il revient 

·de définir l'ampleur des conflits' qui peuvent éventuellement se produire 

entre ces objeètifs. L'une.de cé~:méthodes d'analyse ressort de la note 

de la Commission où les références fréquentes au "dêséqu{libre'' sous

entendent l'utilisation implicite de modèles·d'équilibre statique et la 

croyance que l'on favoriser~ plus' faèilement l'égalité régionale en 

éliminant les obstacle~·'s'opposan( ~~~ forces économiques qui~ dans une 

èommunauté dotée d'une Union économique et monétaire, tendront naturelle

ment' à favoriser une plus grande égalité• Si cette croyance est fondée, 

elle permét d·' envisag~r i avec optimisme ·1e conflit ·d'objectifs signale 

plus haut. Or, il se peut que cette croy~ce ne~'soit pas fondée, comme 

nous le rappellent les travaux de ·ceux·· qui ont 
1 t~nté-' d' appliquét d~s · " 

modèles dynmriqÜes. au 'probièritë. du dê~~loppèroertt régiônal (par exetnplèr 

Myrdal,· t 95 7). · · A 1 r ~chelle ?ttiondiale, les ·!êéarts entre les pays en matière 
. ~· '~ 
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de reveüu réel ne diminuent pas et ~eut-être rr~me s 9 aggraveat et les 

écarts entre les possibilités d'e~~loi et les revenus réels se sont main

ter..us pendant des dizaines d' aunéeE. dans des rép:i.ons oil 1 'Union économique 

et monétei re existe déjà, c 'es t-à-d{ re à 1 'intérieur nï.ême des pays o Ces 

faits devraient t.~mpét'er notre optiü1.isme au sujet des· effets égalisateurs 

de l"Union économique et monétaire elle··même et il n'est certainement pas 

just·~ de lc~s qualifier de "déséquilibres" a:! sens de la théorie de 1 'équi

libre statique. Du point de vue de lci. théorie de la croissance et d:~ 

développement, ils peuvent fort bien constituer des phénomènes d'équilibre 

et n':lu!; ne pouvons ar~précler les coûts et les bénéfices probables rle 

nm.r1ellcs form.eo d' interventlon sans· recourir aux méthodes dynam:Lques 

offe'!'tec. iJ.l.r l'au.rüyce économique, quelle qu'en soit·la difficultéQ Les 

coûts réeis cle la congestion constituent u~e contrainte pour la croissance 

par exe~ple; une autre contrainte est re?résentée par la demanùe d~ pro

tection formulée par d'anciennes régions prOZIJères en 1 'abeence d'une 

politique d'adaptation et de diversification et une trcisièm~ est repré

sentée par les diffé~ences qu'accusent les tau~ naturels de cr:ois3ance 

démographique qtd, d&ns un ensemble dynamique, peuvent exiger une redis

tribution de l'épargne totale de la Communauté à partir des zones qui ont 

unc; prot~ensiun élevée à 1 'innovetio:.1. technologique~ 

3~ De ce point de vue, mes principal2s r.éeerves üu suj~t des propositions 

de la·Core~ission sont nu nombre de troiso Pre~ièr.ement, il est certaine

m~nt ·très c,ptimiste d'affirmer que les capitaux pri.·vés s' orientero:-tt ·en 

qua"ltitt: nu:Cfisa.nte ve-rs les régions dCprimêes. Il est encore plus opti

mist~ d'Rifirmcr que la vocation à établir des entreprises accompagnera 

le flux de c~pitaui. Dana les cua où 1 'ttrdon mon§tnire .zt une bonne 

information en m:1tière de possibilités dt in,testisscment existent déJà 

"{c\est.---à-ù:b:e à lvil1térieur·des pays), il n'est pn.s un seul de ces flux 

. quj_ ait suffi à éliminer les diffét·ences régionales en fait- d'emploi et 

cle rcven.u, bien que certains progrès vers l'égalisation aient été réalisés 

par ex·.~mple nu Roya·:.me-Uni où les gouvernements ont mio en oeuvre des 

aides substantielles à l'investissement dans les régions déprimées parallè

lentent à d0.s investisse~nts publics massifs en infrast:-ucture · e·t surtout 

où ils ont donné les moyens d'intégrer dans d~ ncuvelles industries une 

main d'ceuvre susceptible d'être formée. Lors que ces volitiqu~s régio

nales eldstent, on a invariablement affirmé que leur objectif étGïit 
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"d • apporter le travai 1- aux travailleurs"· alors q\l;e le mouvement cl;~ s.: ... 

"travailleurs vers le travail" est en fait detnt=!uré le principa~ Jl~ca~isme 

d'ajustement. De même 1 l'intérieur 4e la Communauté le flux de .. capit-aux 
' ' ~ •• - ~ - J .t 

a été fortement inférieur à celui des travailleurs et, à moins que la 

Communauté ne souhaite résoudre l~s problè~s régionaux de.l'emploi!en 

favorisant la migration de main-d'oeuvre·sur une plus large éch~lle, je 

conclus qu'il faudra des.aides importantes-pour promouvoir la mobilité 

des capitaux privés. Ces mesures seront nécessairement discriminatoires 

et partant soulèveront certainement des objections de .~a part des p,ays 

membres. Hais elles soulèveront peut-être moins d'objections q1:1.e la seule 

autre solution pratique consiste à réa.ligner les p . .arit.és des changes avant 

l'Union économique et monétaire{!). 

4~· Deuxièmement, en ce qui concerne la mobilité de la main":"'d'oeuvre elle

même, la recommandation de la Commission visant à. la planificat~on et à 

la coordination de la ttobili té ne résout pas la contrad~ction que 1 '.on 

relève dans le mémoire du gouvernement italie~ qu'elle .~iteo C'est 1~ 

que réside la possibilité de conflit entre des mesures visant à promouvoir 

la mobilité de- l'a ·main-d' oeuvre et des mesures visant à dépla~~X:· 1 '-~n-: · 

dus trie e11 vue :de. réduire ce·tte mobilité. La mobilit€ ttltmi~ié~. -et _epar

donnée ne résout le conflit. que si- elle est fondée sur la ~o_tiqt:t d'ampleur 

et de structure· optimales. des 'flux d~· mai n-d • oeuvre en .liai. son ay.ec: .le 

flux des capitaux et d'autr-e-s :faGte~r.s. Ces deux _-types de mesure ·:·.sont 

- i ·· .. 

{l)~La réalisation de l'union'monétaire ~up~rime~a un obstacle _aux .(lux des 
.... ~apitaux et 1 'on admet dans la présente note qu'aucun changenJent de parité 
"des changes ne se produira après 1 9union monétaire, mais il convient de 
noter que cette -hypothèse élimine l'un des instruments les plus simples 
et les plus p~issants de la politique régionale datts une union écono~que 
qui co~sisterait à créer délibérément des devises régionales pour rem
placet' les devises nati6nales et à utilise~ la fixat1on de ~e~' P•Jit~ 

.. pour ~réer des conditions favorables au changement structurel. Les ar
guments soutenant l'introduction du Regional Employment Pre~um:dans le 

· Royatune.;..Uni parlaient essentiellel'tent de •.;dévaluation" de certaine~ 
., :. régiqns par rapport à d ~ a~tr~s, conjointement avec d'autres mesures pour 
' .. aider au développement initial de nouvelle's:. industy·ies ou entreprises 

dàh·s les ·conditions de concur.rençe ·. temnbrairement. favorables. ainsi créêes. 
' •• ' • >!_, ~ ' • 

• ~ oif'! t. 

t o,.l. :,f'. r j , ... . -:. . : 'l' 
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nécessair,en. et il importe d'étudier q_aelle doit être 1 '~~leur cie chaG,ue 

mo:uvement de facteurs et quel doit être 1 1 ~qui. libre entre eux. J' arr.orcerai 

la· discussion de ces questi.ons en demand~t quel e·st le fondament cie 1 ~ af

firmation suivante à la page 2.5 Je la note .de la Commission c1les mig~a-

. tlons ont contribué i.de manière décisive à l'expansion éconàmique de la 

·cormaunau.té". Elles ont éertainement contri.bc.é à, ·alléger les ptessions 

sur le marché de 1 'emploi lors des périod~s cycli.ques de chôtr.e.ge ~levé 

s'accoropagx1ant de bénéfices à court term~ à la foiG en termes réels et 

en termes de réduction de 1 'inflatic·n" ~1ais 's ces bénéfices à court terme 

ont é.té au moins en partie épongés par 1 tin::.ltabilité économique et poli

tique causée par la migration terr~orairea En Italie, par exen~le, le 

retour· des migrants a pt·obcblerr.ent plun contribué à éle,;er le niveau des 

d.emandes que celui de la producti<.'n et cela peut avoir augmenté à la fois 

le chômage ut·bain et le taux d'inflatio!l. Au-delà de ces effets cycliques, 

qn' est-ce qui prouve que la mob:i.li té de la mai n-d 9 neu;n~·e a apporté un 

bétléfice net à raoyen 'et long termes à la structure économique fondamen

tale de la Communauté ?. 

5.- L'urie des approches d'une :ilolitique optimale ,:;n matière de fh.1.x régionaux 

de main-d'oeuvre pourrait être de recqur:ir aux indications cla modèle. de 

croissance nécclassiquc qùÎ VZUt que, pout Ull taux dorJlâ d~ progrès tech

nique, 1~; r·ev~~u :céel par têti: au sai bien que son taux de croiszance 

s'€galiseut entre les régions, si la main-d'o~uvre et lee capitaux s'é

coulent de, m~~ière à égaliser entre les régions t~ rspport, entre le tau~· 

de c'roir,sance démographique·, et lu provor~ion t~éelle d' épœrgne (.~ 9 est-à

dire y·compris les transferts entre régicnc)e Si une population accuse 

U.."'l taux élevé qui n'est pas accompab"!lé pEtr une proportion relat:i.veüient 

aussi 'éle,vée dPépargne, par exemple, elie sc'ra en mes,lre de u;aintenir 

son t.aux de crvissance elu revenu· réel à égalité avi.!C celui d'autres 

régions mais elle aura ...un nivec.u m.oi11dre de revenu réel par tête parce 

qu~ les technique& de prùè.uction exig~nt néceaaairement plus de main

d'oeuvre. On pourrait vraisemblablement calculer les tacx de migrDt:ion 

nécessaires pour réaliser 1 v égalité dan.s l~s niveaux de revenu par tête 

en aàme ttai.l.t que les a jus te:mcnts dus au capital ne se 't'ont pas plus i.ro~.or

tants qu'actuellement, et que 1' ampleur de ces flux e;tcédeTa. sans dot• te 
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largement le taux actuel de migration de main-d'o~uvre. Les limites d'un 

modèle aussi simple so11.t évidentes~ maio la conclusion principale demeu

. rerait probablement la même avec des hypothèses moins simples~ Il n'est 

. probablement pas réaliste par exemple de supposer que les taux de progrès 

. techniqueo sont égaux entre des régions dont les rapports capital/main-

d'oeuvre diffèrent largement. Le progrès technique peut être plus rapide 

dans des régions où le rapport entre ·capital/main-d'oeuvre est élevé et 

àans ce cas il faut s'attendre à ce que le taux de croissance du revenu 

réel par tête aussi bien que son niveau soit inférieur dan.s des régior .. s 
. . 

où. la population augmente relativement vite par rapport au ratio effectif 

d'éparene. Certaines raisons économétriques tendent à prouver qu'il peut 

en être ainsi. En dépi_t ·~~s limites ·du··\modèle,. je pt't'tpose que la poli

tique soit axée ~·~·r' la tendance vers 1 'égalisati.~!l du ratio de croissance 

démographique par rapport à la proportion effective d'épargne·et ·que l'on 

se demar,de si les coûts et bénéfices des mouvements de facteurs: (dans les 

conséquences économiques négligées par le modèle} favorisent d'abord les 

mouvements du capital ou ceux de la main-d'oeuvreo La réponse obtenue 

au moyen d'une application pratique varierait grandem~nt d 1 u..'l"le rég:ion à 

1-~autre, mais sur un plan gé~éral il semble inéluctable que la mobilité 

du c.apital devrait contribuer dans une proportion beaucoup plus granè.e à 

la réalisation de 1 'égalit~ qu~elle ne le fait actuellement .• · 

6. La recherche â•une politique optimale en matière de mobilité de la main

d' oeuvre suppose que la migration continuèra et, en fai.t, il est vraisem

blable qu'elle au~ntera spontanément à plus lo~~.terme, puisque l'on 

sait que ·la· nidb-i ii té ·géc.graphique -notammèht sur de longues distances

est proportionnelle au niveau de revenu réel personnel et au niveau 

d'éducation. Mais cette corrélation même entraîne à court et moyen 

terme !lU déséqui1ibre de ~a m:t~n-d 'oeuvre dans des régi. ons où 1 v émigt·a

tion. prédorttî.ne ~ cè. qui . ne, .p,cut êtr~·· supprimé que si une partie importante 

-de l~app'ort· de· 'capitaux est. utilisée ;pour promouv~ir 1 'inve.stissement 

dans le capital humain. La note· de la Commission admet ce point, mais 

il .. se· peut que. ies moyens et l 9 échelle ··d'investissement en capital humain 
. ' .: . . 

en~is_agée n4i· soit p~s adaptés à cette tâche. 

.)·.: 

•' . 
~ . . . 

•• J :. 
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7. De même, en matière rle main-d 1 oeuvre, il faudrait ajo~:.ter di!u~c domaines 

pvlitiques à la liste des politiques sociales et économiques applicables 

aux problèmes régiona~~ de l'emploi et il fauclrait les discuter de façon 

précise pour qu'il soit possible de formuler des recommandations. Ce 

sont les politiqtu~s ccncernant le taux natul"el de croissance démographique 

et les relations e~t~e employeurs et travailleurs. Dans le domain~ démo

graphique, ï'l devrait être possible d'étendre les· études de la Commir:u·:lion 

pour déterminer quelle est lriutensitê de la relztion existant antre u~ 

taux r.aturell.emerit élevé d.e croissance démograph;.que et le faible niveau 

de revenu réel et d'e~loi dans les régions. Des écono~istes spécialisés 

en déve1opp~ment ont découv~rt cette relation en opérant des compa~aiaons 

internationales au niveau mondial et il semble q1se la relation. de causa

lité agisse dans les deux sens. Du côté de la demande de main-d'oeuvré, 

un taux élevé de croissance des possibilités d 'en:ploi n.e peut être sup

portable qu'à nn ~1ivcau telativement faible de revenu par tête pour une 

raison déjà signalée et po~r cette autre raison que la pr.e~sion de la 

de·manc!e sur le sol et sur d'autres ressources fixes peut amener un pays 

à être pris dans la "tra.ppe du faibla nivea:t de revenu", mêr.t1e s til a un 

t:.1ux élevé de progrès technologique. Jusqu'= a une époque récen.t~~ cet ,ar

g·tm~nt ne s'est appliqué qu<:aux pays pauv::es du Tiers M.onde, mais, si 

1' on se tourne vers 1 'avenir, les dangers que fait per~~el" la pression 

démographique sur les ressources fixes sont plus grands en Europe oeci

dentale que dans lea autres régions à haut revenu de tn.'Jnèe et E:n ccn,;é

qucnce la Comn1ucautê devra mettre sur pied t:.:ne '?!Jlitique pour maÎtl"iser 

la crois:Jance déilt:J6re.phique. Il est natut"el que cette pclit5.que s'a.ttt:che 

en premier lieu aux régions à taux naturel élevé de croissr .. :lC(:; démdgra

phique .dans la Communauté et cherche à mettre en place des sat~ctiona et 

,des en~puragements économiq~es pour réduire le taux de croissance •. Ces 

instruments sont nécesssires parce que la relation de causalité q~~i agit 

dan.s 1 'au::~·e di.rection, par le biais du che: ix des ménc.ges en fave·ur des 

famillès plus petites, n '•:::r;t pas suffisa~nt forte en elle-même pour 

résoudre le problème dans la période relativ?.n.J.ent courte qui nous reste 

pour trouver une solution. 

8. L'ot~tacle à la lihre circulation. des capitaux q.ue conctitue la forte 

proportion de grèves ct d'autres formes de désordre social dans certains 
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pays et d-ans certaines régions fe.it nett~men~ ressortir 1 'importance que 

revêt le climat social pour la politique régionale.de l'emploi. Le capi

tal recherche la stabilité et la confia.."'l~e da.'ls les relations entre le 

patronat et les syndicats et employéso Le problème est peut~être plus 

aigu dans les régions de déclin industriel que dans celles de sous

développement; parce que le déclin industriel et 1~ perte de la sécurit~ 

d'emploi engendrent d'eux-mên~s un climat social médiocre. Les industries 

ancie!lnes sont auss.i celles qui ont adopté pendant les . at'\nées 20. et 30 

une forme extrême d~ srêcialisation du tr~yail dont beaucoup d'experts 

en relations entre interlocuteurs sociaux pensent qu'elle engendre à son 

tour de médiocres relatlons entre employeur~ et tra~ailleurs dans la 

mesure où les méthodes de production· de mass~ ... ~ont naître un sentiment 

dtaliénation·pat rapport au travail. Les méthoqes de paiement qtti sont 

·appliquées lorsque la spécialisation du. tr~vail est très pous~ée, y 

.;.compris notamment les méthodes simples· de paiement e~ fonction des ~€

sul tats, sont aussi· susceptibles de provoquer des grèves impr~vues.( i) a 

Peut-être l'époque des grandes entreprises hautement spécialisées est

elle révolue·. et va~t~,.elle.:·lttisser place à une structure .de soci6té inter• 

nationale, divërsifiéè e:t· -comportant uu degré élevé de d~centralisation 

du processus décisionnel. _au niveau de la direction.. S~il en est ainsi, 

les changements correspondants-dans l'organisation des syndicats sont, 

trop lents et cette lente.ur peut entraver fortement le développement 

régional. En ·principe, on pourrait s 1 attendre à ce qu~ les nouvelles 

sociétés qui s'établissent dans une région apportent un élément nouveau 

en matière d'harmonie. sociale et 1' on pourrp._i_t espérer que cet.~e _harmonie 

: se propage dans toute la région au même titre que l'influence que ces 

sociétés devraient--exercer sur lvemploi., mais, en pratique, cette propa

gation ne se véri'fie que si le système des .relations entre etrployeUt;'S et 

travailleurs est :sous-développé. Lorsque de fortes traditions exis~ent 

déjà dan~ ce domaine, l'incapacité de s'adapter peut opposer un ~bs~acle 

.: p'lils·sarit.~au .s.uc·cès' de. nouvelles entrepr:Î,$~S~s Les so.ciétés amêric~ines 

;.- c:pd ont .ét~blii dés·.·us1nc.s en·:Ecos:se, pnr _exemple, enregistrent un meilleur 

résultat que les usfn.es· autoclitrones sut·· le plan de la P.roc:tuctivité. et de 

(1) Il est intéressant c!e noter que ce .son;t les emplois d~.s le~quels les 
migrants sont le plus souvent occupés, ce q.ui incite à p~nser que les 
travailleurs autochtones préfèrent un élargissement du tfavail et ce 
qui.pose également la question du rôle que jouent les travailleurs ed
grar~ts de retour au pays en tant que vecteurs de mauvaises habitudes en 
matière de relations entre employeurs et travailleurs. 
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la ~entabilité, Dais un plus mauva~s résultat sur le plan du climat social 

parce que le nouveau style de di re<;tion et la s tructut·e et les politiques 

des S)~dicnts établi~ cle longue date n'ont pas enccre réussi à s'adapter 

mutuellf!ment: c 

9. Pour le troisième point d~J commen-taire préliminaire sur. la note de la 

Commission, je propos~ que nous déterminions si les problèmes du Vezzc

giorno sont tellement Îll"port:ants et ass·ee pn:i:ticuliers pour justifier une 

actic-n. tout à fait diftércnte de celle qui est en général proposée pou:r 

r~sondre les problèmes de 1 'emploi régional. · 1.' autre solution consiste à 

faire des r:è~07.11U1anc1ations de politi-.4ue ~J!gionale asse~ larges pour s.: ap

pliquer au l1czzcgiorno considéré comme cas cri tique= Personnellem~nt, je 

préfère de beaucoup cette derni_ère solution t!l .. ais si elle est retenue, il 

faut q~e la notion de politique régionale soit plus large et p!~.1s expli

cite que celle qui est définie dans la note de la Corraission. Elle doit 

nc.temment: cornprcndr~ le redéveloppereent et l'Œdüptation structure1le à 

l'intérieur des régions aussi bien que le développerrent lui-même. Que 

les pr11blèrnes d 'u~e. région particulière soient des problè:nes de scus

di!veloppement, comme c •est le cas pour le t·~czzogiorno où des probl(!mes 

d' ado.pt:;1tion des structurc:s nécesoaire en r2.ison d'une. dépendance exccs-

si .. ;e antériet~'re à l'êg,,_rd d~une industrie actuellement en déclin, l'obj~-:.c

tif prin_cipal est de crééer une économie régionale suffisanm:ênt èÏ"J"ersifiée 

peur résister au choc des échanges a.vec d'autres régions ainsi qu~ pour 

garantir les avantages de ces écha~gesQ C'est ce qui distingue la poli
tique rGgio~ele de la politique indu~trielle qui, e3 soi,pourrait inci~er 

à concentrer une industrie dans un endroit présentant des ava~tages compa

rables mais ce, sans tenir t:.ompte des- économies et désécono·~;,ieo externes 

qui pt~u-vent t;roveni:r du dé~rcloppement dan.$ u&e région d'un large éventail 

d ~ nutr:es ind~;;s tries secondai res et tert:j.a.i res qui, e lles-mêroes, n g cnt pas 

d~av.a:ntages naturels comparables à tirer d2 leur situation à cet endroit. 

On peuf.; considérer que la doctrine du "point de croissancerv qui était· à 

la mode parmi les spécialistes des économies régionales :i.l y a quelques 

années a attribué trop d'importance à 1 'hnplantation de 1 'industrie qui 

pré::;ente un avantage naturel comparable et a.trop gra-::1dement squseatimé 

la nécessi t~ d'accorder ur..e aide initia. le à d 0 aut!'es în~ust:ries a~1ssi. 

Cela implique clairement que l'aide financière au cléveloppem~nt, et 

1 
1 
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notamment mais pas exclusivement les i~v~stissements publics en infra

structures, doit être accordée aux régions plutôt qu'aux industries. Par 

ai~leurs, cela impli~~ que l'étendue géographique de la:région devrait. 

être suffisant -compte.t~nu des dêvelpppements en matière de· transports 

et des mesures éventuelles pour promouvoir une densité de' population plus 

upifonne dans chaque région- pour englobe:r une gamme suffisamment ln.rge 

d'~ndustries .po.ur permettre à la région e1le-mêmcde s'adapter à la plu

part des répercussions ques à des changements économiques. Les véritables 

fronti~:!"es géographiques de ces régions sont d~'lns de nombreux cas déjà 

claireme\.1t narquées par la priGr:: d~ cot::.sciene:e ,politique de ses habitants 

et par .leur volonté.de se protéger et de stassurer une part dans la crois

sance ,.nationale· et .conmunautaire. Cette prise de conscience politique 

est un fait qtti,_Çl~·~point de vue nég~tif, élimir..~ toute.fotme de politique 

régionale çui essaie de l'ignor~r, mais qui, du point de vue positif, est 

p~ut-être la.sourçe la plus puissante·de croissance spontanée lorsqu'il 

est possiQ~e d'écarter les obstacles qui l'empêchent de s'exprimer • 

.. . _.Conjointcm~nt avec les autres points de ce parap;raphe, cela iudique un 

mouvement vers la décentralisation de. certains pouvoirs politiques qui 

passent du niveau national au niveau régional, qui s'accompa~le du trans

fe~t d'autr~a pouvoirs du niveau national au niveau communautai1:e. ·Il 

.,n 'es.t pas possible. à c~ $.tade ,de recommander une structure :uniformè de 

réforme g<;>uvernemen~~l~ .. au ni "Je au régional dans 'la Communauté, mais nos 

recommandations devraient 1 'envi.sager comme une possibilité à lon~ terme, 

et, en attendant, nous devrions nous demander dans nos discussions quels 

ont été les a?antages pour la politique régionale d'une forme de gouvèr

nement fédéral pour le seul Etat membre où elle existe déjà .• · 

.... 
\ 

' : 

z ~ ~ • 

"''- t . . , ' .•.. ' 
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!!og~amrne de politis~régionale de 1•err~~oi 

10. Au cours des deux prochaines années, les pays membres et le Cœn .. 'nunauté 

devraient se mettre d'accord sur la délimitation de.nou-;ellcs régions 

administratives à 1 'inté~~ieur de chaque pays en se fondant sur le critère 

de la viabilité sou::ai~ée à long terme pour 1' éconcnd.e de la région~ 

Pènd~~t la même période, il y aurait lieu d1 établir dans chàcune dé ces 

régionn de nouveaux orgBncs des gouveTnernènts nationaux chargéa de la 

't "f" 0 
.-

0 't Al • 0 
_. 1 1 ° p..\.an1 1.cat1cn econotl!l.que" e ro e ê.t'2. ces orgar .. ea est tra1.te p, 'i:.S -Oln. 

Au cours de cinq prochu:lnes années, la Conmmnauté et les pa;y.a membres 

devraiet~t mener à bonne fin 1 whar~nonisation d~s systèm-es fiscc.ux entre les 

les pays» introduire ùrie forme· régionale de comptabilité dans les budgets 

nationaux à la fois pour les recettes et les dépenses et introduire dans 

ces budg.2ts nationaux tout mesure appropriée de di ff6:~enciation r~gio

nalc adoptée en comnt'ln pour cette première étape par la Comn~Jnaui:é et 

le.s pays oembr~s.. Au cours de cette p·f-:.~iode de cinq ans~ le système de 

bc.n~tue centrale devl~ai t être ndapté grâce à la création de rntccursal~.s 

régiou~les de la banque centrale. 

JI. Le-système fiscal est peut-être l'instrument le plus puissant de la 

politique régionale dont dispose la Cc~~nauté. En tout état de cause, 

1 'Union é·cono~~iqu~ exige 1 'hareonination <les structures fiscales da.ns 

toute la Ccnm:1Ùnauté et du point de vue ete la poli tique régionale, i 1 est 

ol.seux de chercher des utilisa!:ions plus corr!pliquées du système fiscal 

tant que, par exetnt;,le, 1 ~a.tJpli.cation de la taxe sur ·la valeur ajoùtée 

en Italie n'est pas harw.·nisée à celle dea autres pays. Si 1 'ou veut 
alex·~ utiliser le systè111e fiscal aux fins de la p~:.iti-:tue régionale, je 

propose de remplacer 10 ta.ux unique de taxe sur la v.nlcur ajoutée par 

un taux progreGaif par régicn, ce taux augmenta:tt pr.oportionnellemen.t 

au revenu YJl)nétaire par tête dans chaque régi<Jn aùministrati ve. Cette 

taxe ;.;Qassimilerait à \:ne taxe sur la concentration dans les régions à 

haut revenu et à con~entration élevée et à une sorte de subvention dans 

les régions à faible revt;nu&' Nous sommes déjà habitués à la taAation 

du revenu personnel sur unç base progressive et, bie11 que je ne cotlnaisse 

pas d.'étude sur le sujet, je serais surpris qu'une t.:1xe progressive sur 
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-le revenu n'ait pas d'effet sur la ~bilité de ta tnain:-d'ceuvre entre 

les pays ou les régions à niveaux de·.-;re1:r~nu différents. Au contraire, 

uae· taxe progressive sur. la valeur ajotltée pourrait encourager le flux 

de capitaux ve~s les régions à faible ravenu sans ~xercer de distorsion 

sur :les prix relatifs des facteurs (contrairement aux avantages fisceux 

dont bénéficient . .les investissements ou à la pr·ime régionale pour 1' em

pl_oi a~t Royaurr-.e-Un~). Elle réduirait forteroont aussi le besoin d'autres 

.formes d'intervention telles que les co~ltrôles directs sur 1 'implantation 

des industries ou les subventions directes pour l'encourager$ Il est 

tcu~ à fait possible, en fait il eat-pr.obable,que les objectifs de la 

po~~tique budgét&ire nation~le pourraient être atteints au moyen de cette 

taxe et dans cer·tains pays., sans aucune aide finan.cière supplémentai.re. 

C'est pourquoi je p~opose qu'une proportion déterminée du revenu national 

(non le .x:evenu l:rudgétai.re) de .. ehaq~ .pays memJ>re soi"t tsx~e .par, .la .Commu

nauté et .reventilée dans uh nouv,au b~dg~t conununautai-re réfional, de 

façon à proté!get" _le ,déve,loppemen·t à long ,tcme des régions coptre les 

cl1.angemei.1ts conjoncturels q·ui les ~rappent le plus durement. Dans le 

même bu~ et en vue de permettre de se co~sulter avec la Communauté au 

suj.e.t: de 1 't~:tiliaatio.n du budget régional, les. pays membres pourrai.ent 

prévoir d~utiliser- leo nouve~les struct~res r~gionales de leur. budget 

national pour favoriser 1 'é~alit.é économque des régionso D4Uls. cct.te 

tâche., les gouve~eœnts· nationaux seraient c_onseillés par les nouveaux 

organes de planification économiqu.e régionale, .notatmnent en ce qui 

co:1.cc.rne les besoinF; d 'investisseœents publics dans les infr.astructures. 

L~ -4év~lcp:pe~nt de cette ~b~rnière fonct:.ion.; permett-;;~it de 3U?primer la 

;) . pe:rc~ptiç~ des· ta~s locale~,. d_o~t.. 1 'it.lcid~nçe entrave souvent le ·.déve

loppe~nt .. intrc.t;§gio~al., . pour~ ~es remplace-r par des taxes natiÇ>nales ou 

'~ • • •• ~ : '"'t- • 

·• ~. L~, créatio~ de.., succ9rs~~s. :r,é.giona.les des 'f?anquès c;entrales n'est néces

saire que p9ur fournir une·sourç~ qirecte de prêts publics pour les in

ves~is~e~2nts privés, encore que cela c9nstitue une fonetion importante. 

Plue généralement, les succursales réginnales devraient être:: chargées 

de fa,.voriser ce que 1 'on pourrait. appeler Ul}e-. pol~ tique active. du .marché 

L.. 

t: ~l. ~ ·3· ! ,. . .1 ... 

~; .. 
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des capitaux par analogie avec le rôle qu'ex12rce le service puLlic de 

1 'emploi. Si. les banques comüterciales conservaient tout ou partie de 

leur a dépôts dans la succursa!.e régionale, par exemple~ le nouvel· étage 

du système bancaire central permettrait de dit;ci.pl:i.n.er les crédits ·privés 

sur unr; base régionale en faisant varier les taux d'intérêt au nivéau 

régic:tal. Une politique active du mat·ché des capitaux nécessiterait 

aussi des investissements publi~s en grande expansion pour trouver et 

fairn conna!tt:e les nouvelles pos·sibilités qui stoff:rent au;,~ investisse

ments privés ainsi que l'évolution prévue à court et moyen terme sur le 

mar·::: hé des capitaux et 1 'élaboration de poli t{t;i'Jes anticycliques en vue 

·d' aid.~r la demar..de et l' off't'e sur le rna~ché loc 51 des capitaux comme i 1 

conv.i.ent à un secteur particuliar C'Ù les perspectives à long terme sent 

jugées favorables. Par exemple, il y aurait lieu d'accordet" de~ prêts 

à f~ible taux d'intérêt lorsque len ri~ques à court ten1e qu'encourent 

les investisse~·.rs privés les dû tournent d 1 \!:l io.vestiseement à perspective 

d~ haut rendf..mf:~nt à la fois p·ci vé et social,. On peut ~e dema1:dl~r si 

cette. intervention devrait aller jusqu'au prêt dirëct accordé pnr la 

succut.;sala régicnale ou même à L.t participation sous forme d'actions 

dans leo sociétés privéeso Cette participation au m9yen d'actions 

constituerait une fortl'l.e directe et partiale· de proprl€t:é publiquè qui 
t • • • ' l' .,.. "' ... .. .., .. 1! ,. " 1 n aJOl;teral. t r~cn a ~rr1cec~ te o.e J..3 ge,stlon p1:1.vee, et poY.!rto.n.t es 

régions à chômage élevé ont un net besoin d'un accroissement dea apports 

en capital actions.. Cette forme d 'inter\l'e::l.tion pourrait êtr.e encouragée 

si las succursales régi.onales, tout en ne cléter'!a..ït ·paa d2 pnrts elles

mêmes, agissaient en ta;J.t q';e .courtiers st-:sceptibles. de ma:i.ntenir le 

contact jou11:nalier entre les épargnants et ·les ic:~estisseurs loca,lx et 

les principales boarses et leurs diverses instit:utionso Les argmrtents 

en f~,veur des prêts directs, jusqu0 à ur1e propcrtion maximum ciétei·:ulinée 

das icvestissements privés, sont beaucoup plus forts, ne serai t-c~:! qu'en 

raison du fait que l'~xiste~ce dvun marché des capi~~cx.privûs hautement 

développé con-.Jle au F.oyaur.-,e-Urii n'a tout simplement pas réussi à asaQrer 

un ~pport suffioant. de ·capitau::-c da!ls les régio.ns à chômage éle,.lé. Les 

distorsion de concurrence son·t p6ut-âtre moins fortes sur ·les marchés 

des· p·rc•duits et des 7facteurs .lore.què 1 'accroissement cles ·flux de c3.pltaux 

est encouragé pa;: le biais de modifications àu cystè:ne f:i.ocal, ma::o si 

ce moyen est supprimé, il n'y a pas d'autre solution que les prâtG directs 

à grende échelle. Bien qu'il puisse être avantageux sur le plan politique 
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de donner la responsabilité de 1 'octroi de ces prêts à un nc\tveau ty·pe 

d' orean:e exécutif r~gional. ·composé de membtes du secteux pri.vê ,. ntlf.i~l bien 

que du secteur public, on renforcera plus nett~ment 1 'efficaclti(.écêno

mique du march~ des ce.pi taux en confiant cette fonction d' exé~ution à la 

succursale régionale de la banque centrale. 

13. En 'Ce qui con.cerne le marché de l'emploi, 1 'élaboration d'une poli tique 

roÊg:onale de l'emploi eY.:ige d'~bord un renforcement de l'orgar.Jsation du 

Rervice public de l'e~Pploi ·au niveau régionalo Mais à la diff~rence des 

pro~ositions formulées pour le marché des capitaux dans lesquels l'~cce~t 

a été mis sur la décentralisaticn eu niveau régional, le renforcement de 

la politique du marché de l'emploi devrait découler· des bcè~ins et aes 

. pon~ihilités du service public de l'emploi au niveau des villes et 

d'autres zones de faible étendue. La:'plus ·grande. faiblesse· d'.une poli

tique active:du marehé de l'emploi ·telle qu'elie a ét'ê élabc.r-6e jusqu'à 

présent a été· :1 t absence de coordination de la compêtence et· des' ·ac~ibns 
t.:~s fonctionnaires au niveau même où les placements' de main-d-;oaùv.re sont 

effectivement réalisés• Ce point est particulièrement apparent si l'on 

eon-sidère la faible proportion des placements impliquant une' mobili'té 
' ' 

·bB.ographique. qui· ont été réalisés' par 1 'intermédiaire du service pubiic 

de l 'er.tploi· et le g~oupe de travail classerait ses priot:ités de façon 

.·parfaitement erronâe s'il.fo~Ilait des règle~ntations au sujet ·de ·la 

mobilité inter-rêg:f.onale et internationale sans discuter des roouveroènts 

intr~.régionaux pùisqu'il est· cou.nu que· ceux-ci représentent de loin· ia 

plus·' grande pert de. la mobilitE g€ographique. La compensat::J.m:t intr.a.:. 

.régionale .des ~oifrcs et ·des· demandes d~emploi constit:u~ une':·e:lu.:e~sion 
relati·\Temént .·simple: du service··actuel, 'mais t'absence d*un~ sûccùrsale 

régionale fortement structurée' de ce ser\H-ce ri 'en· a pa~ penbis la r~ali

sation. .Po·vr poursui '".rte 'l' élabora~ic-n 'dé :peli:tiqûes régionàles du r:1~.r.ché 

de 1 'emploi, il faut dé'\,.elopper des techniqces de prévisiono de 1 'emploi 

et dana ce cas aussi -les pr·ogt'ès ont ·été œllieuretisement lents cea der

niè-=e·s années. Da11s le cadre d'études réalisées par des a~er,cès de 

,1 .. ·:.l'emploi des d·irf.âretlts Etats de~ Etats'-unis, en demandai't par exctt~Pte 

aux.e:tiployeur.s dé~ fourni·:c des prévinions s~:r leti'r niveau d'é'rrtPloi po~r 
les 5 années à venir, meis l'anéllyse des résultats a montré que les 

réponses à ce type de question aj o-:..1te.nt peu d' élf:\tents aux rensei 3nements 
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obtenus en s'informent des vacances d'emploi courantes. Ce n'est ~1ère 

surprenant si l'on considère les difficultés techniques que l'on rencontre 

en essayant de ccn.struire des modèles de prévision de 1 'emploi au moyen 

des méthodes économétriques et d'autres ressources dont l'eoc?loyeur ne 

~ispoae pas normalement. Dans l~s prévisions dites "prévi~ions du spec

tatctJr" (c'est-à-dire des prévisions de ce qui arrivera vraisemblo.hlereent 

si aucune modification de la politique ne se produit) l'aide que l'on 

Feut raisonnablement attendre de la part des agents du marché de l'emploi 

eux-~mes est très limitée et elle sera peut-être plus efficace si elle 

émene non pas des employeurs ou des employés mais des fonctionnaires du 

service local de l'en~lci, sous une forme ~alogue à celle du qucstion

na.i.re de ''bu~iness test" qui est ut:Llisé chez les industriels allem.~nès 

et qui sollicite des jugements pe~sonnels sur les tendances coura~tes. 

Le~ prévisions du type spectateur cbtcnues au moyen :1e méthodes écono

métriques et clémographiques et portant sur une période de 5 ans sont à 

la foi.s sÛr9:Ft et utiles en mat:.è~:e de politique régionale de 1 'emploi, à 

condition d 1 r;d:-f-.ttre q·..1'elles ne c<nstituent qu'un preroier pas. Elles 

ne.· constitt,:~nt ~;·J. 'un pr,~mier p~s En r·1ison de leurs limites techniques 

et surtout p~~!~(! que 1 'objet de, la politique régionale est de moèifier 

la situation et d,Jnc d'aller à 1 ~enco:ttre d(!S prévisions. L'objectif 

suivant ~1.)'\:rr:iÎ ": ~Jon.c être non pas la p'révision des nombres d'en'? lois 

eux-mêroc:s ) -:-rn:.J tk·s relations entre 1' emploi et d' àut res vat. iables dont 

on s'attc:H1 k•. cc !Iu'elles· deme'irent invariées, dans la gamme des poli

tiques différc~1.tes dcns lesquelles il y a lieu dl! faire un choix. La 

r~cherche sur les méthodes apprcptié€s pour ce dernier type de pré·.~isions 

de l'emploi a beaucoup souffert de l'imprécision qui entoure la définition 

d~s choix et dee objectifs politiquc.~s et c'est dans le clon:~ne 'des prP.<:ri

sicn'J de l;~;.nrloi beaucoup plno qn~ dans tout :1utre que le rroupe de 

tt··.r1.'&i 1. de"!..r:ca. ~v:t ter 1 'éc.uci 1 dt ex:Lger qt,.e la recherche pr.·~cède la pol:J. tiquP.. 

14. La fo'l"':ne qu~ è. :~vr:1i t prend. re cette politique dépend notammeut de la réponse 

qt:;e l -:·on don·-~e ra à la question cer;t.rale que, pose la notion de poli tique 

e.c.tive' du mc~.:r.~·té de 1' e.rcploi, à RDs·c-ir le plein emploi de,,rs.it-11 demeurer 

le p,-.~nier o'..~j~~;tif m:?.!we s'i.l er..~re en conflit avec d'autres politiq_ueB 
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, .. 
portant sur la stabilité des prix et la croissance et exige le maintien 

ou uiê~·là créailon d'emplois dans des unl~és éconpmî:9nement non ren~ 
tables '? Ceux qui répondent affirmativement soulignent d'abord 1 'inju.s

t:ice sociale d~ ~hôm~ge et ensuit~ lr.~ur crpyance qu'une politique active 

du marchf de 1 'e_mi>loi, poursuivie avec suffis~nt de vi~ueur,_ est en· 

f~it capable de réconcilier le plein emploi avec d'autres objectifs 
. ' . - t ' ,.• 

politiques. J.'estime que cette croyance est t:rop., 9Pt~t-"i$te· et que les 
'~. ' : ' ' . . 

instruments actuels d'une politi~ue __ ~~tive:d~.~t'cné_de._.J'emplo.i ~ont· 

fondés·· sur une v~_ à t-rop court te~~- de 1 ~é.vqlp.tion 9~ tnarch~: de. 

l'emploi; de sorte que leur utilisation ~o~r çonseryer,lc.plein~emp19i . . . 

à tout moment entrerait en fait en conflit à long terme aussi bien qu'à 

court t~rme avec les ~bjecti~s politiqu~~ vi~~s par la stabilité des 

prix et 13 croissance. Au,niveau du jugement de .valeur su~ l'écar~ 
• . n. 

entre les objectifs~ je _serais certainement favorable à un moindre 

chônulge actùellement, mafs je s~.rais aussi plus optimiste au. sujet des . . ' ~ : ' ., 

demandès visant à obtenir une politique active du marché de 1 ~emploi_., _,si 
.,. ' r'' 

eiles s'orientaient fer~~n·t vers 1' applicat~on vigoureuse 4.' inst~-
.. ~tit~ p·~littqu~s fondée sur 'u~e wé'; à plus ~~g terme du marché de . 

• • l '. 

l'e~loi; Du ~nté de la demande, cela inclut !~.diversification ~u. 
contenu du t'ravail àans un emploi ainsi que .~a. diversificati.on·- des pro

duits· à -l''idtérleur d 0une entrepr~se et celle de l'industrie elle-mt!tne 

à 1''1nté'rieur d'une région. Seule cette derni.ère revêt une_ ,importance 

di're~te po~r · i~ pol:Ù:i.~ue r~gionale, mais, co~e ~ous 1 ~ avoQ.~_. n9té 

aupiiràvantt 'soh impoi.tan·c·e ·.a. é.té ~églig~e par les politique~ qui ont 

encouragé,le d~pla~c~nt d~industries de_croi.ssance et négli~~ ou mê~e 
dêfavoris~ l~~:inéuatries.dc service et c~lles du sP.cteur .manuf:ac.turier 

'cù\la pro~imlté des marchésde consommateurs et de ressqurees en main-
• j • 1 •• 

·d'oeuvre· est'plus important q~ '1vaccès inmédia~ aux.natières premières. 

Seian cèrtaines autori,tés 1~·~ deux tiers au moins de 1 'industrie manu-. . 
facturière est "sans entraves" à cet égard. I?n ce qu.i concerne 1 'offre 

de main-d' oet.1vre, les ~su~es irop~rtantes visent d'une manière ou d'un&··-· 
,•' ·. . ' . 

,. ~ • ' •• .Jf 

autrE:-. à amélf o'rer t~ efficacité du marché po~r ,1..' it\'f~S tis::;emcnt· dans·.: le 
co.pi t~ll hht6àin qui .fc~n:-e :peut~~t~e .le moins ren.t~b le ~e . tous les.: mar-ché~' . 

. ' ·.··. ' ·!· !·:,_• .• ' . ' 

êt~onOllliques. Les investissements ~ar..s la recherche. su-r les· postes de .. ·· 
• :: \ • ' .. _l 

travail, sùr la mobilitS et sur la formation e~ercent une influe~ce~ 
! . . . 
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directe sur l'offre de main-d'oeu~~e, mais les investissements d&ns 

!~éducation, dans l'hygiène, dans la sécurité sociale exercent aussi une 

influence puissante encore que moins directe sur cette offre. Il est 

prcoable que les principes directeurs de la politique publique devrait 

être l'égalisation des possibilités d'invest!.ssemènts dans la forrn.ation 

du capital humain, l'intervention au moyen de subventions ou de taxes 

publiques lorsque les bénéfices sociaux ne vont pl<!s de pair avec les 

bénéfices privés, et d'autres interventions au titre de l'€quité lorsque 

1 'égal1.sation des possib~li tés d 'lnvestis·sement engendre des différences 

èans les débours et les taux de bénéfice (et ces différences existeront 

toujours) jugées trop importantes. 

15. Le rôle de l'Etat dans la formation professionnelle se différencie nette

ment de l'éducation traditionnelle dans la plupart dès pays européens. 

Cette différence est sut~renante pàrce que l'employeùr qui assure ouver

tement·la formation et en supporte le coût ri'en retire probablement 

quvune partie du bénéfice. Dans la mesure où la formation a une valeur 

générale dans d'autres emplois, on pourrait s'attendre à ce que la concur

rence sur le marché de l'emploi transfère les coûts et bénéfices à la 
. ',• l ' 

personne bénéficiant d'une formation, cependant on n'admet pas que les 

personnes formées dans l'industrie, comme les bénéficiaires du système 

traditionnel d 1 éducatiot~ au niveau le plus élevé, ont un acc.ès très va

riable aux fonds d'investissement, ce qui peut et devrait être supprimé 

par des roesuresd'aide publiques dans les deux cas. De mêœ~ les bourses 

publiques au niveau universitair~ sont s?uvent justifiées par les écono

tri.cs extérieures que ~r?cure au grand public 1 'investissement- dans 1 'édu

cation mais on adrr.et difficilement que la formation profe.ssionnelle puisse 

bénéficier aussi de ces avantages extérieurs. Ces considérations ont pour 

se~l but d'éviter que l;on ne déterndne de façon trop siwpliste ceux qui 

devraient supporter les coûts de la formation et elles soulignent la né

cessité d'élaborer au ni veau national et commt~nautaire des poli tiques en 

faveur,de la foxmation profe~sio!lnelle. Leur mise en application devrait 

alors être l'une des principales attributions des servic.es publics de 

l'~mploi au niveau national qui en assureraient la mise en oeuvre en ac

~ordant d~s subventions aux personnes formées dans l'industrie ou aux 
. . 

e~ loyel.!:~s (ou aux deux) en créant des centres gouvernementaux de formation 
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en vue de dispens~r des cours·intens~~s d.u type le plus adap~é.aux fins . ~ ' ' 

de la réadaptation. Dans le. cadre des directi"Tes de la p.ol!t~que cornruu-

ne':ltai re et: nationale, les s~ccursales régionales devraient êgalem~llt 

être chargées ~e contrôler la qualit~ de la format.ion profess~onnelle et 

les bours~s de formation ~tant accor<!é~s à tous les employeu~s qu.i l'as

surent, lE# r:-et~ait de la bourse .dans ~es ca~ .. -p.~ :CJonnant_ pas sat~sfaction 
-· • « ~. 1 • .. •• • - ~ 

fo~n:nirait .un tpoyen de contrôle. Act.uel~em~nt, Q11- .teQ.d à juge~ !a qu2lité 
• • - • t '· ' 

.de la forma~+o~ prof:1ssim}~el~e en fon~t~on d~ SOll: utilisation immédiate 

dans le travai~ à fai.re, UJB.i.~ ~es critèr~s pourraient être élargis et 

dépendre de la q,ualité de l'équcat.ioll: traditi.pnnelle d't;te.ps.rt, e~~ ~e$ 
·. ' . ... ' ! 

perspectives de mobilité .profes.!lionnelle et .géqgraphique,. d'.au.tre,-p~~t. 
• • • • : ' • •• • ~ .. . ., ~ ~ i • .. ' 

La note de ~~ Commi.s.sion propose un .Pl~· de f9rmatio
1
n .. pour le Uezzogiorno 

où la formation initiale des travaill,urs ~g~ants a~sceptibles de~revenir 
• 

0 
~ ~ l ~ 1 

' • •' ' r • • • • ' • 
1 

au::ait li~u dan.s ls. région -~~ ,eç se~ait cQmplé.tée .pendant ·plusie'trs 
.: ~ + i ' ' ~. ' " • ~ • • • 

années par la formation sur le tas dans le pays d'accueil. Ce plan né-

cess~te~ai~. q_1:1e. 1,~ on .ajoute:·~~u ,pr~~~~ ~.in~t~~.~· d_u cen.~~e de . .: f~~l'..tton 

l.P.s langues. et d' autr_es s~rv.~çes. de . réor~e~ti~.ÇiPI?;. cul~p.r:elle; .. Pn peU:t: 
. . . ... ( . . . . . ·. 

alors soutenir qu'il serait p.référab_le 4e situer ,ce centr;e dans le pays 
• ' 4 ~ • .. ' • ' ~ • • • ' •• ' 1 .. f 

d' accue:i.l si 1 'o~ a 1 'inten.tion. d'utiliser .la .. mig~at.ion t~mp.ora~re .uni-
.. ' .. • • • • • .. • • ~- • • .. 1.'- .. ... •• • • 1 .. \ 

quement aux fins de la formation. Le reto.ur au. trav.ail dans le Mezzo-
. . t . ~ . . . ~ 1 •• :) ~ • 1- ' ' ' • • .. • • ~ ·: \: • ' • ' - • 

giorno serait pro~ab.lement mieux org~isé. dans ce CEf.S. ,de mê:rne que le 
; •• • : • : :... • • • ' • .. , • • • 1 ' 

serai~ .le pa~ement de subventions aux employeqr~. à qui.il serait d~mandé 
.• '.'! ,· • . . .. ~.. -· ~ ; . -

d'assurer la formation d '_employés dont on saurait que .1 a .période d.' emploi 
t, 

sera court.e. .. ·' " ' 

+ .... ~ .. 

' 
16. On a rap.pelé plus haut 1~ fait ~~e la: .mobilité .~êqgr~phique., not~n:.t· . 

.. ~~~r ~; }o~~e,.s dista:n~_e.s~ est plus f.r~q~entc P~!~Ui les personpes .d'un .. 

niveau. élev~ d 1_é~ucatio11:.et de reve~u~ •.. ~me si une.1:ég~9n n~~-!;!!.US;~ p.as 

un for~ exeédent d'é~igration, m~is conserve un êq~ilib~e.relatif.entre 
' • ' ~ ' '1 7 • • ~ ·: : • j • ' -' , • • • ' • ' • • o- ' • ~ 

1' émi.gra~ion et ~ ~ im;nJ.g~at+?Jl,. f.a: ~~P},·t:?P?r.t.~.on de~, ~lp.J( aU;~ différ.e~ts. 

niveau~ d~. revenus. n~. pr~c.~rçe. ~ucun .. bénéfiçe écono~que .~.t reflète 1 'iné-
:~ r. ~- ~ ·.: '") ~ 1 • • ; ~ ' ' ••• • ,. ,~ ~' • t ~ ' ) .... • • ' ' • .. 

galité des. chances dm1s la mesure où la reçhe:+chet d'un. emploi et d'un 
.~-: ~ · .. ~ :.~ ~ . . . ·.. ~ ·. '... . .· . .... r"' ·: ·.: ':,; .......... ~ · . . , t .• • , ... .. ) • : 

logement à longue distance est coûteuse et dépasse les ressources de 

ceux qui n'ont pas d'économies. Cette constation plaide en faveur de 
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l'aide accordée à la mobilité géographique au moyen de fonds publics et 

ce· même instrument·sera également nécessaire si l'on veut réaliser une 

politique de migràtion optimale. Etant donné que· la migration profite 

aussi bien à la région d'accueil qu'à·la région d'origine, ce coût devrait 

Gt:re ·partagé entre ces deux régions. 11·est extrêmement difficile d'éla

borer une politique optimale de la mobilité de l'emploi dans la mesure 

où l'on ne peut prévoir dans quelle·meaure·le phénoroène de l'âttachement 

à via à une entreprise, qui caractérise les Etats-Unis et plus encore le 

Japon,' remplacera ou reniplacerait l'ancienne tradition encore trop ré

pandue en Europe, par exemple en France et au Royaume-Uni, de l'attache• 

men~t à un emploi. Sous toute réserve, je dirais que l'Europe. devra 

passer à l~attachement à l'entreprise étant donné que le coût de la 

mobilité de 1 1 emploi.·à. l'intérieur d'Ulla entréprise es·t beaucoup plus 

fail:le.que les ajustements équivalents sur lé marché extéri~ur de l•emplo'ï. 

17. Mes recommandations ne constituent une politique exhaustivede l'emploi 

pour aucune régi6n, .y compriA le Mezzogiorno, qui nécessite des recomman

dations spécifiques.·' Ce ·n·•est pas leùr but : j'estime en· effet que cett~ · 

politique n~ peut être élaborée qu'à 1 'intérieur de chaque rég:!..Jn, par 

celle-ci. C'est pour cette raison que 'je propose ia création'de nouvelles 

agences de pl~nification au niveau régional. Ces agences 'pèuvent être des 

succursales du Ministère des Finances ou de· 1 'Economie ou être distinctes 

du Gouvernement· centrfll et local et jouer un rôle consultatif et indicatif 

plutôt qu'exécut{f. Mes préférences vont à la dernière solution poùr deux 

raisons. La pre~ière est que la plan.ification économique régional~ empiète 

sur les responsabilités d!autres· Minist.ères, par exemple les affaires 

soci&les, 1 1 éc!uca.tion·, les transports et 1 'industrie<) La seconde est que 

le a agent .. ea d-écentralisées peuvent avoir une 'vie· plus longue que le 

gouverneœnt génér~.l et p:lace, ce qui est nécéss·aire et se produit t:Cltam

mcnt si la cor~osition en est élargie pour comprendre des membres de 

1 'industrie' des p.ermanents 'syndicaux, à' autres participants et des 

experts indP.pendan.ts. Les plans économiques à mo;1én terme de: ta COJntirunauté 
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elle-même fournissent. U~ prêtnie'r _l1'1Çdèle·: tfe. ce qu'elles deVrêilient, 

essayer de faire et je souhaite que nous puissions utiliser notre 

étude du Mezzogiorno pour étoffer ce modèle. Pour le M2zzogiorno 

lui-mêmè·, je préfère m'absteni--r de tout eommentaire à ce stade de· 

nos discussions· et je me contenterai· de dire que j'estime toute pro

position pratique impossible sans ·une· -visite en août ou en septembre • 

• 1 

'1 

--------

~~.. 1 1 ~ -~ ,J • .. 

·; 1 

:. . 

,.)•.•' 

: •t' ... 
• r ,· :.3 . 

-· 1 
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Annexe n° 2 - Contribution.de ~. le Professeur·Lui~i FREY 

1. La libre ci rcula·tion des -l!tarchandises, des· services, des personnes 

et des capitaux, la réalisation d'une convertibilité totale et irré-· 

versiblé de·s monnaies, la supp·ression des marges de fluctuatioll des· 

taux de change, la fixation irrévocable des parités en vue de la 

création d'une monnaie unique, la réalisation d'un système communau

taire de banqu~s centrales avec ses implications en matière de 

politique économique et monétaire commune, en somme, tous les objec

tifs assignés à l'Union éconorndque et monétaire au cours de la 

présente décennie, laisseront des traces profondes dans les rapports 

entre l'offre et la demande d'emploi dans les pays de la CEE. 

Les actions prévues également pour la première phase de trois 

ans devraient avoir une incidence profonde sur les posAibilités 

d'un équilibre dynamique entre l'offre et la demande d~emploi. 

En premder lieu~ la politique budgétaire, étant donné les 

retards au niveau des dépenses et des recettes tend à se situer 

nettement S:U niveau du moyen et du long terme; c'est pourquoi, une 

coordination des espects sensibles dans le court terree implique 

automatiquement dea programmes de dépense3 publiques qui, au niveau 

national, a'engagent de plus en plus dans le domaine de la "poli

tique actb.re de 1 'emploi" et tet1.dent à dépasser les déséquilibres 

de la r~?artit:ion. C;,ordonner les politiques budgétaires signifie 

donc avant tout hermoniser les objectifs de l'~mploi maximum, le 

rétablissement de l'équilibre géographique, l'amélioration dEs 

./ .. 
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niveaux de vie et de la qualité de la vie, pr.éoccupations dominant 

ces politiques dans les divers pays, dans une perspective non 
,J ' • 1 J ~ • .' .~ • t ... ''. f J'.: • ' .. ' 

li~tée au c9u~t terme. . . 
·~ i : · ,, 1 r-: 

En sec9~d lieu, -~la c~ordi~açio~ d~s politique~ .monétaireà àussi 

soulève des problè~s qui .déto~t;a~nt ~ 1; att~nti.~n·· sut: les :-.ob]ectifs ·et 
• ' • • ~ 1 1 • ... J . ' . • . ( .. ~ . • 

les consé~uences de l'emploi et de aa répartition. Ce point apparait 
t 1 • t ..... • .,.. ,. ( ~ 1 

plus clairement si 11on tient com~te.des.actions les plus spécifiques 

propoaées par la Comudssion des Communautés européennes. L'harmoni

sation du régi~{fiscal appliqu.é aux.:~nçérêts des val.~u~s, ~b~l;~res 

à re•1enu fixe et aux 1dividendes n',at p~s sans_liens ayeç.une:,poli~ 

tique monétai~e qui doit .. ~enir fc~~te. ë~~. pro~lè~s de fo~tion d~ 

l.tépargne d1!.SL~amilles et de la cana~i,sa~ioJ? p.~ .ce.tte;él'a.rgne vers. 

des fortne.fJ. d~. finance~nt .e~ternes des-+.entreprises e.t des .or.ganismes 
'" .. ,.. . ......... . . ~~ ... . . . ' . :· ,, ' . . 

public.s,. ::D.ans;-la·Jite~ure où·la formation de.l'épargne.fa'IJdlia~e.peut 
... • • ,,...... • ' 1 

être canalisée en quantités importantes.et croissantes_v~rs.le finan-
.. • ... t. • • ~ ' 

cement d'une série d'actions (au lieu d'autres directions d'épargne-

financement ou s~mple~n.t Ml J..ieu, de d~ci~~C?ns de consommatton) et 

uniquement si l'on maintient certains régimes fiscaux ~art~~9li~rs,. 

on ne peut alors ignorer que l'harmonisation précitée ne peut être 

poussée à fond que· si··t 'bnt tïent corivenabtemen:t· compte· ae·sj problèmes 

de répa-rtition d't:f~ l:t·ép~atgne disponible à l'intérieur· dt:! la ~~E et des 

questions de financemeht de p~jets d'investissement donnés. De la 

mêille façon, utie- 'coordination Cf-a.bs le domaine di!s· marchés~ ~inanciers · 
: (',:. .... . ' ~.' .... 

. .· 
:~. t • : 

• ... 1 ; ~. •-.~ ~ ...... 

.l . ~ '. 

: .. ,, 

./ .. 
', ''t, 

' 
.. f. " 
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2. Les r~flexions qui préeèdent n'ont qu'une valeur d'exemple. 

D'une manière plus générale, j'estime que les efforts d'harmo .. 

nisation.et de libéra~isation du type de ceux qui figurent 

dans les propositipn:s. de réalisation par étapes de 1 'Union 

économique et monétaire tendent à souligner les pToblèmes d~ 

sous-emploi-chômage structure~ èt à· accentuer les déséquilibres 

d 1 .- • • . d.. 1 .e a repart!. t:u;>n qu1 en eccu e1'\~, 

~~ conyiction à ce sujet est-fondée en partie sur les 

arguments suivants 

' '/ },. 

a) Il est un fai.t acquis désorm,ais qu'il ne suffit pa_~ de 

gonfler la demande globale de biens et de services pour accr~ître 

le nocbre de postes de travail occupés, surtout du ~ai.t des·. 

différences structurelles cle l'offre par rapport à la demande 

par sexei âge, niveau d'instruction, etc. De cet état de fait 

découle la nécessité de pratiquer des interventions spécifiques 

su~ diverses composantes de la demande et sur des initiatives 

srécifiquea en ~Atière de production, interventions dans le 

cadr-e Ùêsc~uel~~ la_p~ique~es investisse~nts (par conséquent 

les cctions qui ont u~e§incidence sur les facteur~ d~terminant 

èa ceux-ci) jpue un rôle plus gr.an.d que celui, déjà considéra.b!.e, 

./., 
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reconnu également dans hne .,perspective de poÏitiqtie de l'emploi 
., . ' 

keynesienne; ·. '· 

b) lthétéréogénéité- du travail pose des probl~mes délicats 

au niveau de la répartition territori&le de· la population et des 

forces de tra-u·ai 1 à 1 'intérieur de la CEE,· et entraîne. des consé

quences éc~nomiq~es institutionnèlles et. socio-culturelles d;une · 

importance: é_no~_.. Il es.t . désormais :_l~rgement admis que, bien 

qu'il soit d".une part n~ceasaire d'éliminer le~ barrières insti-· 

tutionnelle~ qui empêchent la mobilité territori~le, il faut ~t 

il est utile d'autre part. de· porter de plu.s en plus la dem3nde 

au niveau de 1 'offre au lieu de suivre le chemin inverse;- · 

c) C'est dnns cette optique que se situe la po~it(que de 

localisatio~ ·territori.al~ des investissements;_ en ce .,qui eoneern~ 
la localisation, il ressort de différentes enquêtes q\te lé niveau 

du cot\t .de ·fi.nancement et les dieponibilités fi·nancières .. cons·ti

tuent un facteur nécessaire mais non .suffisant qui joue un rôle 

co~!émentaire par~rapport anx.autres f~~~~~: pa~mi ces facteurs, 

un rôle dé<dsif. reviendrait aux.!,.économiès externes'·~ réalisables 

gri.ce à des·liens.-établis àve.c une'cbaine'dtinitiativesde produc- ·· 

tion "en• air.ont":~et_·."en aval"' ·et aussi gttâè(! à ·des~ infrastructure3 

sociales et économiques adapté~s et accèssibles; 

d) ~es inlt~ativ~~ à g~ande _é~helle_.dans le domaine de ~~ 

product,~on pr~fi~ent de_ ~o~ditions part~cq~ièf~ment favgr~bles 

~ 
•• 1.: 

~ ! •• 
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(sut·tout si elless'inscrivent dans des groupes multisectoriels) 

quand il.··s 'agit d '"économies externes" résultant de liens "verticaux''; 

ces initiatives sont à même de remédier en partie avec leurs fonds 

à certcines carences d'infrastructure; pour y parvenir elles finis

sent toutefois par ne retenir.de .. manière ·continue que des projets 

ou groupes de projets localisés dans des zones fortement irtdus

trialisées et ayant des r.appor~s avec elles;- ainsi d'one, les avan

tages réciproques et souvent aussi les avantages qui découlent 

d ~infrastructures "ad hoc" fini,ssent par intéresser de façon très 

limitée les "zones agr!coles où se développ_ent des .initiatives à 

très pe.tite ou· petite échel_!.e qui ne parv!ennent pas- à ré.~liser 

ndes économies e:=ternes ~' du type précité ni même à préparer <les 

infrastructures "ad hoc" ,_!.tf- poin.t de ré~.ré~er une faiblesse c~ 

ti ti""e par rapport aux ini t~_!1_ti ve~ a plus !,rande _êché lle localisées 

è~ns la.zone ou même ailleu~s; 

e) Dans la mesure où les initiatives à moins grande échelle 

d~ns le domaine de la production sont dans une position de compé• 

titivité difficile, on peut obtenir avec elles des réductions 

d~emploi ou aussi une absence d'augmentation, s'accompagnant dé · 
conséquences i~ortantes sur l~évolution de l'emploi non agricole 

sur plnce; &i ces initiatives im,pliquaient des tachniques exigeant 

b~~aucoup de travail et si elles étaient prises dans dt;:s secteurs 

di.fférents, la stagnnt:i.on ou la réduction de l'emploi spécifique 

se répercuterait lourdement avec· effet' cumulatif sur le·s prévisions 

de la demande d'emploi; par conséquent, les~3uilibres entre offie 

./ .. 
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et deman~e d'e~lo~ tendraient! s'accentuer, i moins que l~on 

n 'enre&_~:!.!'.:..~e une é.mig~a.tion. nette (triais .. ·avec les probl~me~ .9t!J~ 

d 'a~+--~fs• ............. ~~-' 
. : .• · 't ; ' 

': .. > 

f) Si 1 'on· ·;veut évite-r l·fa&gravatiot\ '."de's problèmetJr .. de 
'1:. 

:t. 

chômage-sous-epploi locali-s·~ .. Elans des zo~.fJ déterminé~~~'· ·1 'appa- : 
! 

ri ti on de prôb lèmes liés i~ f~.:':pètsis tance·· des flux mi~::r.atoi. reD,_·, ; : 
-""' . ... . .. ~ . .... ... ' 

y compris po':lr les zones 'd' accuêi 1, 'ainsi que d'une façon plu~ · 

gé.nérale 1 'agg~avation. des désêquilibres de la répartition t'~r
ritoriale, il seràit nécessairè ae se fonder sur· une politJ1!!! 

df!investissement très sélective qui puisse é'appuyer sur des 

~sur~s spécif~es touchan~_là monnaie, le· cr~dit, la fi~:E~~_i~é_, 

1 'organisation aduiinistrative' Etc. et sur des efforts·.- d' i;.lf:!::!' 

structure très poussés cdilvrant de vastes zones. sur· la ba::re .de .. 
·;-. '' .-

projets globaux; · 
: a ~ .,f~;' ',, ~ 

...... 

; :. J ·-~}. ~! ~ ~ . '~ l 

g) or' l.é:J ~gr4:q4~s· lignes de 1 'h.a.~i,~a,tion., tDOnéta1~~-- ct-:. ·. 

,': 

., f 

fis cele propos'é.e·s P~\1~ la première ~.~h~s; 4~·-.,l ~~ÜÜiqn .. _mon~taire :. · ... ~·· . 
. . • . ~. -· . . .. .. : . ''l , . 

tendent à agir.~ danS :.~ne direction sOpposÇ~ ~- ·~e~.~e~fg~n-~~8 sé~eç...:· .. :·. ::.:· ~" 
........... ,. . ....... _::. ... . ·; l. .: ~ .'i ·.·" • -:-r:··; 

tives et ne; 'touchent pas le$ probl~mes spécifiq\.l.~S .d 'in(ras-triié~ ·· ........ .. 

ture, de telle sorte que les a~to-~tismes augment~~t/ le~ ~~-~~:t~·:·>.-~ ... : .·.·. 
entre ceux qui présentent des structures plus fortes et aùt'o!iomë's 

et ceux qui souffrent lie faib'lesse&J (i·~s la structure de l!l pro

duction '"èt de 1 'emplo-ti;·.·~la .. libération· ~me des mouvements ~e 

capitaux et de personnes, .:di·ssottiée- de&.· ·~~pee~~~ .~troc~_}lf'~~s. 

fondamentaux qui différencient les rapports épargne-investi~se~ 
v :_ '1 ', ·; J. ~ 

ments et offre-demande d'emploi, risque d'accentuer les désé-

quilibres au moins à moyen terme. 

. . . 
./ .. 
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I 1 en ré sul te donc que !'1 s' i 1 es·t opportun de suivre ces 

grandes lignes· de l'harmonisation pour des objectifs de déve

loppement de la production dé la CEE et afin de renforcer le 

système institutionnel de la Communauté, il est cependant in

dispenssble de prendre des mesures appropriées pour .éviter qu~ 

cette harn~nisation n'aille à l'encontre de la t~alisation des 

objectifs de pl~in.:...!mploi et de rétab~ment d~ 1 'équilibre 

de 1~ réparti~. Op pourrait prétendre _que les mesures 

adaptées sont cellesqui éliminent les obstacles et tous les 

éléments qui aboutissent à de~ divergences structurelles entre 

épargne et investis~ements (là-,où les investissements seraient 

nécessaires), en.tre .. offre et demande d'emploi (1~ où il serait 

nécess.aire de maîtriser un chômage-sous-emploi durable), diver

gences' faisant jouer différ~mment les facteurs déterminant les 

investissements et la demande de travail. Toutefois, la sup

~ression complète de ces obstacles et de ces éléments est abso-

lument_ impossible' surtout dans une situ~tion où la rationali

sation de la production est liée à des phénomènes· de con~entra

ticn, même si' cette bat:,rière gui ·entrave· les marchés des produits 

et des facteürs de _production peut être ·supprimée, favorisant 

ainsi la 1transparence" du marchéo 

Il en résulte que les objectifs de plein emploi et 

d'atténuation des déséquilibres imposent des politiques spéci

fiques pour accompàgner ces mesures· d.'harmonis·atlon et de 

libération. 

./ .. 
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3. Dans le cadre dés poli-tiques ... strtict~relles complexe-s qui devraient 

être mi ses en oeuvre en parei 1 cas , $ur une bas~ communaut~ire 
mais de faç~n à per~ttre ~ne action suffisamment sélective, on 

pourrait préparer n~tamment,, pendant la première étap_e de trois 

ans, les projets ci~après de poli~ique de l'emploi à l'échelon 
. .. ' 

de la CEE. 
'1 , -1' , • • :- 1 .. 1. 

0 0 A 1 ~ 'Il .. .. q, . 0 ~ • • ~ ;. j 

E~ preniier lieû·,: · les pqssibi li tés ·d'interventio-n ~ci~ Fonds. · 
,. . ... 1. • • :·. ~ . '~ .; • . . ' ' • . . ' 

social européen doivent 'être favorisées' et 'cqJ\lplétée.s dans ùne 
., .. :•. ·:! ... . . :' J • \ 

série dè' "i'égio.ns,. en ret'arâ" '(selon "1 'exprès sion' adoptee dans 
' 1/1 ~ •• • ~- • • • ~ " • 

les travaux de recherche mené~ pour ~e compte, du Centre de Vienne 
•• •' .: {'1 

de l'Unesco) par des mesures destinées à : 

a) fafté Ün tblian ~d~taill.§ ~ avec comme horizon dans le ,;temp's 

1975 et ~i pos~lble :1·980·,· de~ ·ô)ffres d'emplois' disp~nibÎeà ··.èt dé;~·~:.·., 

possibilités de demandes dans cés' "régions•i "et .. dan.'s: dès zone·s-' 

limitrophes; ' { .. 

b) aider les organismes publics nati-onaux et locaux, res

ponsables ·A.e il& .;politique ~conomiq\le d~s ces régi.<?llf-, à ,proposer :. 

et à::-tréaliser Rrosr-e.·ss~ve~,rlt des pl.é}.ns-.d~ _pol,itique active de 

l'emploi régio~al; ~ . . '. 

1 ••• 

1 • • "' •• ' •• " • .,· • ~ ! ' 

c) encourager un inventaire minutieux de la situation de 

l'infrastructure local~ (d•ap.~è~:··-d~·~ directives du genre de 

celles .. PrO~C?s~es _pt'.r M. Al~,~rt): ~r~ •• une analyse des bes~_in~, act_u~ls 

et futurs parallè!ement à ~es proje~s spécifiques de polit~qu~ . 

\ 1 ~ • ' ~ ,. 

i ~ . '! . ., ~ : . ; .. 
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industrielle, de politique agricole et de développement de 

la production de services déterminés; 

d) préparer le financement, par exemple par des inter

ventions de la BEI, de projets d'infrastructure poussés (avec 

l'aide technique de la Communauté) ·d€coulant'logiquement ·de 

l'analyse visée ci~dessus, projèts. dans lesquels un rôle très 

important sera~attribué aux infrastructures socio-culturelles 

et économiques, sous la forme de sous-projets eréparés, toujours 

avec l'aide tech~ique d'institutions communautaires compétentes; 

le financement devraît.permettre de résoudre les problèmes qui 

se posent aussi aux collectivfi~~ locales' •. ' 

En second lieu, il faudrait favoris·er· et compléter les 

possibilité-s d'intervention du l!'ondr; social européen, à 1 'aide 
' ' ' 

de mcsur.es analogues à celles précéd_et:mnent .mentionnées dans les 

points.a), c), d), dans des zones oll: l'on déc::èlerait des phéno

mènes déjà importants de sous-emploi et qui présenteraient une 

spécialisation marquée dans des secteurs qui devraient ulté

rieurement se restructurer fortement, moyennant le renvoi de 

la main-d'oeuvre féminine et de la main-d'oeuvre âgée : il s'agit 

en particulier·(mis à part le secteur textile) du secteur de 

l'habiilement, de celui de l'électro-mêc~nique de consommation, 

du secteur de la construction et du secteur commercial. 

Troisièmement, il faudrait accorder une très grande atten

tion aux tra".railleurs êtrlgrés; ou ~ini devront émigrer : · 

e) en préparant "avec une aide" des services coordonnés d~ 

la main-d'oeuvre (en collaboration avec les pays de départ et 

les pays d'accueil) capables d'allier une meilleure information 

./ .. 
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sut!" les· conditions liées à 'la demande et' à 1 'offre d''eq)loi,- l 

une assistance aux émigrés jusqu'à leur retour éventuel dans 

le~r localité d'origine ou jusqu'à complète intégration dans 

les: localités· d'immigration, la mise en place et la préparation 

d'activités de formation permanente, à même d'aider une inser

tion durable dans 1 'emploi (malgré de's· ·ph:énom:ènes de mobilité 

~- sectorielle éventuels) et également une réinsertion éventuelle 

·dans des activités productrices localisées dans les zones 

d'origine; 

f) en réalisant des programmes spécifiques pour ces 

activités de formation, par voie de collaborati~n entre diffé

rents Etats et avec l'aide technique et financière d'institutions 

··de la CEE, priorité étant donnée aux projets concernant des zones 

"en retard" ou spécialisées dans des activités en voie de restruc

turation, choisies pour les deux autres grandes lignes -~e politique 

~e l'emploi; 
~ ' ~ 

g) en étudiant minutieusement les problèmes de déséquilibre 

entre demande et offre d'emplois pour les jëunes·de niveau 

d' instt:uè.tion élevé à 1 'intérieur: d~ la Commurtaut~; ·en s\ippr;i.mant · 

a.u inoiiis· par étapes les barrières institutionnelles .. à la mobilfté 

ter'ritoriale et professionnelle de ceux-ci. et en posant le problème 

dans le cadre des mesures générales de politique d'émigration; 

h) en étudiant et en préparant à l'échelon communautaire les 
1 ' ' ~ ·' • ' 

voies à s~~vr~ ~an~ ~e$ différents pays en vue d'une harmonisa-
•• ••• , , • ·/ r '· 

ti9n progressive des statuts des assurances et de la sécurité 
' . . . : ' ~ . . : : \ ' 

so~iale des travailleurs touchés par les migrations plus ou moins 

directement • 

. : \.1 
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Annexe n° 3 - Contribution de M. le Professeur Dr. H. Gerfin -
,fr-.2.,blèmes d'une politique de l'enœloi d~s !.~Comnun.:..1uté 
~nropéenne - Considérations PE~~~~ires 

1. Les motivations et objectifs généraux, ainsi que les pre-

mières bases de la mise en oeuvre d'un concept de po~itique- de 

l'emploi dans la Commu~auté,-·se r~trouvent déjà- m~me si l'on 

peut noter des di~férences quant au deg~é ~e précision et à la 

hiérarchie des questions traitées - dans· un grand nombre de 

décisions et -:ie documents, com~.1e par exer:.tple :. 

Tre·-i~iè:tne progra•n·c1e de poli ti::.ue eèonorni::1ue à moyen terme; 

Décision sur la réalisation par étapes de l'union 
économique et mon6taire ians la Com!::1unauté (et le "rapport 
Werner" servant de base à la dLcision); 

u:ne politique régionale pour la Communauté; 

Politique régionale et union économique et monetaire 
(XVI/137 /71-D); 
Première communication de la Commission relative au,_Merao
r2ndum du Gouvernement italien sur la politique de 1 1 em
Ploi dans la Co111munauté; 

Compte-rendu de la quatri~me r~union dti Coruitb permanent 
de l'emploi. 

Dans le troisième programme (par. 116, 120 et ss.), il 

est parl~ exprcssé~cnt JC la n~cessité de la mise en oeuvre 

d 1 une politi~ue "active" de l'emploi. Le tdche consiste donc 

~ !upprimer les causes des ~és6quilibres sur los march6s de 

l'emploi et à prévenir systonatiquement de futures évolutions 

non souhaitables, au lieu de se borner à pallier a posteriori 

les cons6quences des distorsions a9~arues, c'est-à-~ire de 

re~édicr à ~cs sympt6mes. 

Dans le· c1dr·~ ,::1.e la réalisatio'n d 1 un.3 union écon.ontique 

et mon6tafre et pour que ce :processus puisse gtre couronn~ de 

succès, on péut donc co:;!.sid~rer co~r.,1e. ad~1is l:e principe général. 

de la "prsvcntion des :1és6q1·.ilibres du narché de .. l'emploi" • 

. ;. 
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Les c:onséquences né :fastes pour la Communauté d'un échec dans 

le domaine de la poli tique de· 1 t:ernploi sont e~posées clairement 

et ~e manière convaincante' dans plusieurs des documents cit~s. 

2. Une politique active de l'emploi doit concerner toutes · 

les formes de perturbations sur l~·marché de ·ltemploi, qu'elles 
. ' 

soient de nntui-e frictionnelle; saisorinière, conjoncturell.e, 

~. truc~urelle ou globale à longue échéance • En pra tiq~e '· 1~s 

divers types de p~rturbations n'ont toutefois pas la m~me inten

sité et leur importance diffère parf'ois :fortement sur le plan 

économique et social .• Par ailleurs, les possibilités d'interven

tion, les. instrume;nts et, .en règle-.g~n~ra·i~, aussi' lès 'organes 
~ ..... . . ~· ~ ' 

compétents ( primaire.s )., sont cpaque :fois. diffÉ-rents. 
' .. 

A mon avis, il n'existe 'pFls, dans 1' immédiat et dans un .· 
avenir prévisible, rte sérieux· :problèmes rle sur-emploi ou de sous-

1 

~m.Ploi, en tenrlance globale, dans 1 'ensemble de l:a Commu,.nauté 

et c~la, même .~orsqu·e 'son élnrgissetrtent nurn étè réalisé • .Cette 

opinion est aus_si expressément partagée dans plusieurs des docu

ments. cit~s, en particulier rlans le Troisième Prqgr~mme. 
- • • 1 t ~ ~ • 

En revanch~, lA ,C?mmunau~~ est en .bt.l.tte à 'de sérieus·es 

dif:ficul tés résultant des nist~rsions s-tructurelles sur le màr-
. " 

phé de 1 1 e~l~!, nota~ment en ce Qui ~oncern~la répar~-~ 

régionale de, la rnaitl-<~ ~ <?.euvre êt~· des postes de travail ainsi que 

la structure sectorielle et. la structure·j?ro:fess·ionnc~le (quf;lli

~ications:professionnell~s, d'une part. et qualifications requi

ses, d''. autre part. Cela est dû, ··le toute évidence, aux écarts 

considérables e?CiS.·tant ~u sein oe la Comqunauté d3ns le domaine 

de la· prospérité et des chances de vie, et contrerlit donc le 

principe fon~amen~a~ d~ l'instauration ~e 'donditions économi

ques et soci~les éqJ.~i-v:ale:n..tes .' L' applic!c:tt:i.~n (cta'ns une mes·ure 

aUSSi l:a.~g~. :QUe : J?OS·~ :\ql~) -~--0·'-,iC~ p;;i~·~ÏJl;a ~ cons ti tue une·. C Olldi-
. . ~ ; ' . . . 

• ' • 1 ~ • • • • 1 • 

tion indispensable pnv.r ln concrétisation d'une' urtiè.-,n ·é'è'ono.: 

mique et mon~taire stable et peut simultanément apporter une 

imp6rtante contribution à l'utilisation optimale ~e l'ensemble 

du potentiel de croissance de cette Union. La suppression 

progressive ~es disparit~s structurelles doit donc $tre cnnsi-

.;. 
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dérée comme le principal objec.ti.f d'une poli tique active de 

1 'emploi dans la Communauté, d t.autant plus qu 1 il n'est possible 

de rem~~icr à de tels dés~quilibrcs du marché de 1 1 e~ploi qu'au 

'prix de grandes difficultés, de dépenses considérables et 

d'importants retards dans les effets escomptés. 

Il ne faut toutefois pas mécqnnattre que les perturbations 

frictionnelles, saisonnières et, en particulier, conj-oncturelles,. 

constituent en elles-m$mes des circonstances aggravant~s ~uscep

tibles donc de mettre o~stacle à la dispar~tion ou à la r~duc

tion de disparités structurelles. 

3"' Le postulat_ de 1 'équil:l.brE2., auquel doit satisfaire la poli-

tique do 1 1 er.1ploi. ne cons ti tue pas un oJ41~.~.:ti!= ... ~2-~S~!J?J.e d_!_~-~ 
déterminé de façon indépond_Ln.!!tt .:!.f>_ire it.Ip~rative, mais nne 

condition annexe à rosnecter. L'équilibre sur le marché de 1 1 em

ploi (ou les ~archés de 1 1 er.oploi) doit certes occuper une place 

de pre~ier plan dans le cadre de la politiq1~e éGonomiqri~ et so

ciale, ;.rtais cette cor:..::ii tion est, en soi, vi.:ic do tout ~onten't!; 

en eff'et, il n'est !}as possible d' ir::mginer une corros,ponsance 

parfai tc entre 1 'o:ffro ct la deuande de ~~_ain-d' oeuvre du point 

de vue ~lobal ,. quanti ta tif, qua li ta tif, sectoriel et ·régional, 

étant donné les très grandes différences entre les effec.tifs 

d'ensemble et les structures de la ~·~1ain-ci t oeuvre et ~es postes 
' . 

de travail. En fait, les deux volets du narch~ de l'emploi .. ~ 
.~ l - - ~ ' 

sgnt notablement influenc~s, soii lirecto~ent,-~oit indirec

te.nont, par la politiou.e_. Il n'est 'guère d'activité ,économique 

ou socia~e qui soit polit{quement neutre lorsqutil s'agit du 

marché de l'emploi. A l'inverse, la politique de l'emploi 

agit sur d 1 autres domaines de l'évolution ~conowique et 

sociale. Une politique de ltemploi rationnelle doit donc 

être incorporée dans un concept global d'évolution, dont 

les objectifs et les moyens de réalisation.lui fourniront 

le& supports t • ' necessa1ree-._. Un tel concept doit inclure, entre 

,-' 
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autres, la politique de Croiss~nce, la politique des strubtti

res sectorielles (parr:-ti' laquelle, par ·exemple aus·si-'la' poli

tique de défense), la politique du commerce extérieur, les 

différents do1~1aines de la poli tique sociale, la poli tique de 

1' enseignemènt ~ là poli tique dé 1' arnénaget.ieil t. ·ctu terri toiro, 

e~c •••• C 1 est.seul~ment'dans i~ cad~e·d 1 un tél·ptogramme· 

politique, large, opérationn~i ~t consistant, que pourra $tre 

conçue une politique de l'emploi conforme aux impératifs de 

la ration'ali té. Bien entendu, cela ne pi}ut pas. signifier une 

subur~bnisation pure et simple de. la· politique de !~emploi, . 

c~r des restrictions,e:ffecti•es dans. le domaine. du march~ d~ 

l'empl~i ou des charges économiques at sociales insupportables 

:riécessi té es par 1' Eldaptati.on ·ctu marché do 1 1 er,1ploi, peuvent 

entrain-er la' révision de certains objec:ti.fs- de. po.li tique. 

économique 'ou socialec, mais une inc·lttsion systématique dans 

Ull vaste· COnCept' !dt ensemble p21raît. indi.spensaple • 

4. La définition, par les pays membres, d'une politique 

activ·e· de·l''emî:>lo'i sur le.'plan connnu...Ylautaire a_, de ce f'ait, 

de t~~~ larges implications. Il sera incontestablement n~ces

·s'àire· ~dé' creer, par 1 f intcrmédia.ir..e çies organi~me,s déjà 

• ! exi·stants:, leurs- dotations et :finalités.' ainsi q\10·, p.ar, .. u~ 

A·ccro'iss.ement par:f8'i. tement réalisable de leu+ e:fficaci té, un 

syst~me fœtement structuré de p~r~quation fin~nci~re entre 

Etats. Il est toutefois assez improbable que les pays ~cono

miqu.ement :forts seront enclins à. verser des sommes imper-
• j. l • • - • ' 

~t-antes en v~.e _de r~:f3oudre l.es. problèmes str~cturels qui se 

posent ~aQs les pays éqpnomiquement Flus :faibles et il ser~it 
' '. ' ' " • J • • • 

. ~galement .Pe~-·oompatib~e Bvec 1 1 objet de~ efforts visant~ 
' '• ..... r 4 ... :f 

Q:év;elopper. une union .économique et monétaire. "équilibrée", 
• • • • • .. 1 • f ,r ! ~ 

stable et, si possib~e, erficiente, que les m~yens soient 

utilisés (puissent:. ~tre; ;u-tilisés) comne subvention globale 

destin~e à un.assaini~aement pBrtiel, d'apr~s des critères 
~ · ,. ~ · : • · . r ~ t . · ~ : : 't t .~ .. • •• 1 ... ï • · · ·• 

purement n.at_ionaux (voire m~mp régionaux) ~es pays ··(ou· · 
• •"Il.. '.,6 t ...... 

r,é-gio.ns) ·bénéf:iciaircs. Le .principe souvent évoqué de la soli-
• : ' • l • '. ... " .. • • '"'": • ".; 1 

dari té e~s.,t e;ans qo:ute asse~ .. :fr.agile sur le .Plan pql~ tique; 
• ~ r i ~ ~. . " 1 ~ r·: . . ~ ' 

.;. 
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aussi longtemps que 1 1 on ne parviendra pas à se mettre d'accord 

sur des lignes directrice's ·concrètes et assez è,étaillées d 1 un 

concept de développemont pour la Communauté, y compris la 

fixatioh de priorités, susceptibles d 1 apporter à l'ensemble 

de la Communauté· et', en· fin de compte, à chacun de ses membres, 

des' avantages éviden.ts·. Dos· trava·ux analytique~ p:- éparatoires 

intensifs constituent, de leur c$té, la condition nécessaire 

pour un tel proc0ssus de formation du consensus. 

5. Un pas louable, bien 9-u.' encore modeste, a été accompli 

dans cette direct~on, notamment par le Troisième programne, 

qui pr4scnte des "orientations" quantitatives, d6limitées dans 

le temps et compatibles. Le Tro~_.a_:i,.;:;ine progral'!lme l.ui-nê'me oet 

à plusieurs reprises l'accent sur le fait que ce premier pas 

ne suffit encore a~cunemant à fonder dos programmes d 1action 

pour une poli tique de 1 remploi sur le plan commm1autaire dans 

le sens· indiqu~ en particulier sous ses aspects stru6turcls 

(y compris r"égionaux). Des développe~-1ents ultérieurs sont né

cessaires dans dive~ses directions. 

Il cbnviendrait d'abord de faire en sorte quo les orien

tations soient moins ~traitement li6es aux projections respec

tives des Etats membres. A 1 'heure ~1ctuelle, elles reflètent 

surtout - dans la mesu.ro où il no s 1 agit pas uniquement dt extra

pol~tions de tendance.- des objectifs na~ionaux dont la r~ali~ 

sation ne doit pas forcément gtrc optimale pour la Comg~nauté 

dans son ensemble. 

Des données quantitatives sont unîquement fournies aù 

n.ivc,au le plus élevé de l'agrégation. Certains aspects struotu

rcls sont certes évoqués, mais .seulement· d 1 une manière verbale 

et sous une forme très générale. Il est douteux que des tests 

de compatibilité concluante soient possibles sur cette base. Il 

est toutefois certain que cela ne suffit pas pour mettre en 

oeuvre une poli tique :.icti.ve de 1' emploi, v:·isant à 1 'élimination 

de faiblesses structurelles • L'intention, expriraée da'ns 1' ex

posé des motifs du Troisième programme, de "préparer des· ·propb

siti~ns pr~cises.~. on catière d•·action structurelle" (§ 5 1 

3e alinéa) devrait donc Stre rapidement concrétisée. 

../. 
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Pcut-~tre le Comité d~ politique économ~que à moyen terme 
1
q-t-il 

d6jà pr~par~ des proposittons plus cqncrè~es. 

Il'est indispensable de procéder à·unc large désagrégation 

des normes indicativês par secteurs ou par branches, une.atten

tion toute pa~ticulière devant ~tre portée à la ~elatiqn en~re 

biens privés. et collectifs et entre les dif'fércnts bien~. publics. . ~ 

Il ne· :faudrait .pas se contenteJ;', ~n 1.• occur~ence, de pr~~i,sions 

indiçatives de tendance, mais ossayçr d''laborcr de v~r~tables 

p~ojeçtions\ 1~obAecti:fs qu'il conviendrait d'adapter à la situa-
- ' ~ 

tion spécifique de·~hacun dos Etats membres au moyen d'une pro

cédure respcc-~ant ·1~s ·_objec,ti:fs communautf:lires. Il est perm:;Ls de 

'se ,demander ~ 1 il n'y 8Urait pas lieu d'élargir sensiblement, le 
, .1 ~ ::. •• : 

c::as echeant, 1 ~horizon temporel, tqut au moin~ en ce q-ui qonfer-

ne l~s perspectives de base., .-1 .· 

De telles orientations différenciées .de 11 évolution de la 

production au se.~s le plus large ainsi que les project~ons de la 

struc~ure sectorielle ~~ q~alitative des postes de ~ravail qui 

décou~ent de ces orientations et d'autres ~nformations ou _pr~~i

sions peuvent, d'ores et qéjà,_révéler dGs Q.:Lstors:i.ons·.structu-
, • 1 ~ 1 

re~+es proqa'l:?lç~ .. sur le rJarché du trav~il,. mais, po~r .. l'.~I?-st~nt, 

:';' 

L 1 étape suivàntc ctinsistc·. à projatër .ces normes inQ.ic&t·i

ves en se basant sur des hypothèseà qo .. :statu ·:quo en matièr~ 
: . :, l . ' ' 1, ' ! . ' . ' 

de poli tique ré.gionale et·, d' à:mena:g~men~ '.du t err:tto.iZl'e - sur>·l.es 

· 'dif'f'érentos régions {don:t la. dél:f~;~1i·tat.ion 1;S·é.cibt'o~, ~~ reste,. 
. ' ; :t' f 'j ! 

devoir e_~; partie: ·~tre _. r~visée d 1 u;g~nc~)' sur la b~se des 

stfucture~ sectorielle~-~t des données locales respectives~, 

ri! y a lieu d'établir'parallèlement dcs:prévisions ré~io

nales ~ur la population et le potentiel'de main-ù 1 oeuvre (ùnmi

gra ti~~- ··~xc lue)' ventilée's par quali:fica'tions professionnelles:. 

La confrontation des deux p~2visiori§· permet d'établir le iieÙ 
et la :forme sous laquelle dos dés~quilibres déjà existants sur 

le marché de l'emploi persistent, s'nccentuent ou se réduisent 

et pà de nouveaux dés~quilibres pourraient probablement se 

pr~dÙire. 

.;. 
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C 1 est seulement à la sui te de C-es phases analyt.iques 

·- quo 1' on s'est borné à ef:fleùrer ici - que la poli tique de. 

l'emploi pourra d~finir conc~~tem~nt des strat~gies sp~cifiques 

ct cohérentes, qui aient une.efficacit6 suffisante et o:ffDent 

simul tanémcn.t la perspective d'un large c.onsens:us. 

6. On peut ·objee.ter que des estimations numériques de. 

déficits: ac.tuels et· futurs de postes de travail ont. déjà été 

effectuées (dans le document "Politique régionale et Union éco

nomique èt monétaire" repris sous :forme résumée dans. ~a Preni.ère 

communication ••• )$ Il s'agit effectivement d'une prcrl1ièro. infor

mation utile, m~is qui ne suffit pas à satisfaire aux exigences 

~appelées ci-dessus. Elle est basie sur une typ~éation brute: 

de régions à faible développement et renorice à une spécification 

suffisante par secteurs, qualifications, etc·~· o Par ailleurs, 

1 1 examen des "r~gions à problèmes" est extrait du contexte 

général de 1 1 ao~nagement du territoire des Etats membres et 

de la Com~unauté~ 

La· tentative d 1 un calc.ul du nombre global· dos nouveaux 

postes de travail à créer et des investissements pubiics et 

priv~s '(suppl~~entaires) nécessaires à cet cf~ct daris ces 

régions, donne 1 1 impres~.ion {mSrue s'il n 1 en est pas ~ffccti

vement ainsi) que seul un assainissement global de toutes les 

·"régions à:p.roblèmes" constituerait une solution acceptable 

- notamMent.grâ€e à une industrialisation forcee et à une diver

sification des acti~ités productrices dans ces régions~ ce· 

qui impliquerait l'adaptation illi~it~e de postes de travail 

(industriels) en fonction dc.la répartition régionale de la 

population et de sa croissance naturelle. Même ·si 1 1 on pe.ut 

admet-tre .lfopinion d'après laquelle le capital .. doit suivre 

le travail, .~1 n 1 y a toutefois pas lieu de ~onsidér~r de 

prime abord comme sacro-s .. ainte la r~partition géographique 

de la croissanee de la main-d'oeuvre. 

.;. 



Il sera~t tout à fait irr~aliste et pour le moins t~~s 

pe·u satisfaisant du point de vue ~c.onomique, de vouloir (Qréer 

à tout prix des postes de t::-avail .là où s.e produit un ~cc:::-ois

sement -~ou. une mise en ch,<5mage de main-d~' oeuvre, Du reste, .l.e 

Tro.isième Progrnmm~ ne .fait pas m~ae al1usi~ à d "auss,i larges 

~xig~nceso-

Une t§che ess·entielle qui, bien entendu, ne peut pas 

ttre1 men.ée· à bien à cette plape 1 consiste ~ èévolopper des 

· :Cri'tères, opérationnels, en .fonct·io:p. desquels on pourr-a décide:J:" 

s til e.s·t -nécessaire en principe :d-e r.eeourir à des r.aesuros 

d'encouragement, si et ~ventuell.ement s.ous :quell~. f'.orme. 

on peut esc.or.~pter une capa ci té de çi~velopper1ent, quels critères 

devraient é'tre choisis et quels moyens nis en oeuvre, !?our 

que ces nesures d'encoura.genent soient couronnées de succès~ 
. • ·, l . 

En outre, il y a iieu d 1 exa~~ner ies conséque~cus 6ventu~lle-
ment n~gatives parfois peut-~tre aussi p~sitiv~s - de certai-

. ' ' 

nes mesures de stimulation, eu ~gard à d'autres r~gi~ns, ~arci 
; 1 • ~ ' 

~e~,qu~lles les '-'gglo_mérntions multlcor:ununales' en forte expansion, . ''. " - ' . .. ~ ' 

afin d.e pouvoir ~nsui t.e considérer dt un~ manièr:e· globale si 
"; ' ~ 

et dans quelle uesure une politique ~ctive d' as.sai~issenent. 
l' ' . • 

~r~sente ~es avantages. sous 1 1 ~ngle é~~~~~iq~e et ~o~ial~_ 
pou!' 1~ Communauté et. ponr ses hlernbres · e.t. dans quelle· mo sure 

" ·, .t . '! ; . 1 1 
' • ~ ' ' 1 • .,. • Jo 

i~ y a lieu ~e re~he~c~er des ~~thod~~-·~us~i neutr~s q~e 

.P.~:ss.ible ( e,t n'accentuant pns les tendanoes au dés~qui.libre) 
.en vue rle 1 1 assninis:semont passif'. 
' ~ ' 1 ~ 

7'o: !!;tant èor...1.1.é le s·tade ac~ucl des .. C:otma.issances· théo~r-iques, 

~é~hodo~o?ique~ ~t e.mpiriquos, il somble irrationnel de voul.oir 

amorce:L"', sur le. plan communRutai~e, .des prograt!ll.l-:JS massi:fs. 

,dr en~our.agement en f'av~ur d~ l'ur\~. ou i 1-'a-~ti:-e région, m~me 
si la compétence pol~tique et les moy~ns financiers existent 

~ c~t ~~~e; o~ po~;~~~e~~ ~~r~ c~~6s à br~ve éch~ance~ 
' . 

. On. peut. dir~ en. con.tre.p~rt~e. que le_. ~lez~og~or;n.o .. ~pl,lsti

:t.u.e ·un 'Cas mani:f.~~-.te, té;mo.ignRnt .. de. ·l-a .nécessité. impé~.:Leu~e 
• ' •' •· r ' ' ,. ' 

de mett·re en oeuvre des mesures immédiates, e11:: éga_r~. _Gl~:U ; .-~: 
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postulat de l'harmonisation des conditions de vie et des 

chances cttemplni - et il y a maintes rnisons de croire qu'une 

telle opinion est :fondée (bien que ct•nutres régions puissent 

6gA1Gmcnt :faire Val6ir les mames droit~). 

Si 1 1 on admet le principe d'une ai~e imm6diate en raison 

dlune situntion de crise pnrticulièrement accentuée, il y a 

lieu do veiller à ce que la mise en oeuvre des différentes 

mesurts n 1 entra1ne pas d 1 évolutions irréversibles susceptibles, 

le cas échéant, de oettre d.é:finitivemont obstacle, à long te~me,_ 

pour la r~gion elle-m~me (en d~pit d'une accentuation de la 

croissance) à des possibiiités de développement optimal sur 

le plan qualitatif et structurel et/on d'entr~ver sérieuaecent 

la réalisation des objectifs généraux de la Comr,1unauté dans. 

son ensemble. 

8.,. Dans le cas du t·1ezzogiorno, on peut clairement reconna1tre 

en motière de mesures d'encouragementt certains critères qui 

présentent indubitablement un caractère utile sur le plan 

r~gion~l ou n 1 ont tout au moins aucun caractàr~ nocif par 

rapport à d'autres objeQtifs priorit3ires~ Il est généralcnent 

admis qu 1il rPut d'abord comprendre par là qes atléliorations 

notables dans le sec.teur èe 1 1 enseignement - tant dans le 

domaine de la qualité et de l'intensité de l 1 enscignerrent 

primaire et r.~oyen que dans la formation professionnelle cle base 

-et, en accord avec ces.améliorations, le développement accé

léré de petites et moyennes entreprises rentables q~i s 1est 

accompagné du renforcement nécessaire à cet effet des équipe

ments d'infrastructure dostin~a à la production et à la vente. 

Au sens plus étroit do la politique de l'emploir une 

amélioration qualitative, quantitative et institutionnelle du 

système de l'administration du travail semble indispensable~ 

notBmnH3nt en ce 9-ui concerne 1 f orientation professionne11e. 

Cela devrait égRlement eonstit~er !lune des conctitions indis

p~~sables pou~ qre la r~gion ~uisse judicieusement profit~r des 

ch3nces qui lui sont of~ertes pnr la r~glementation sur la ~ibre 

circulationQ 

.;, 
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On peu.t .. 7 i~aginer .. d~~u.t_res·· bé}:_ses d'action. Leu~ c_o~tenu,

leur forn1e et la contribution de la Communauté devraient 

toutefois encore gtre discutés en détail. De tel~es actions 

peuvent s t amorcer à r,~lat..i.vement brève échéan,Ge, ~_tan~is qu~ 

seront engagées paralièl.e·m·e-nt' des discussions approfondies 

sur la concept ion ~tune po~i t_ique communautaire d ~.ensemble, 

dans le domaine de 1:;. ~mén?gem,~nt du territoire. e~t de l!emp1ol, 

rtans le contexte,général_de la réalisation. d'une union écono-
. .. ) . \ . 

mique e.t monétaire et de ses pro:fonctes implicat·ions qui viennent 

d•atre esquiss~e~. 

, .. 
•" 

. , .. { .. ~. 

. ::.· 

.. ·' : \ 

. .. 

...... ' 

. ;. 

··~· 
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Annexe n° 4 - Contribution de Mo le ProfP.soeur Augusto Gr~ziani 

I. Ln problème de 1 'emploi dans la Cc~_a_t,_t_ê_e_u_l_·cg_~_en_ .. n_e_ .. 

Si 1 'on considè:-e 1 'évolution d.a fi emploi à long terme~ la. 

situation dans la Commu-.:1auté est, dana son e~1astnble, assez favorableo 

La Communauté comprend des régions fortement industrialisées qui 

présr.::ttent cleo strt;ctt~·res de prcèuct:ion pü.~i les -plus èyn&ni.quez du 

d • • _,ill· • d h mon e {.:: t q r_n. , S.UJ OU.l':'C!. 1~:t COnt..rue s-:ls un pt:'OC .. e evenir, p2rmettent 

d' s.ssurer d~i! ponsibili tés d ~ ;.;.r~'!ploi de plus en plus nœnt1ï:euses, rému

nérées p.sr des salain;s toujo:1rs plus éle·Jés grâce à 1 'au6ïD.etA.tation 

de 1 1 échelle de production et atJ proa"tès technique. perrli!Anent. La 

capacité de la Conmunnuté d 1 off1:ir des possibilités d 1emplc.i appro

priées re;; sort du re:; te du fait qu' c lle a im,orté au cout· a èc:s d~r-· 

niè:cc3 ann~es un nombre consi,~ê.re.hle de trz:i"'v•ailleurs provenun;: de 

pays non C.':Yl~1~:;.tunautaircsa 

A long terme, le probl~me de 1 'emploi dans Ir: Comrunau.~é 

tient plutôt au déséqnilibre existant sur le plc:t terri to!(·ial erttre 

1 'offre: et la deman.d2 <1 Al~rs que certaines zo:'1es (par e:·:emple les 

zones occidentales de l'Allemagne et de~ Pays-Ba~) co~naissent une 

pénurie ctructurelle de main-d 9 oeuvrê:~t doivent dêcormsis importer 

en pelïnane!lce deo trwai lle~!I'S dt auÇrês régions, di autres zones 

(tels le Mezzogiorno en Italie et 1 'Ouest" de: la Fr.aace) se trouvent 

d.ws la situation in'l7erse et sot.iffrellt d'un excédent permanent de 

travailleurs par rappo:!·t aux possibilités d 1 emploi • ce qui les 

contrairtt à exporter de la main-d~oeuvre.. Le cas da Mezzogiorno 

est caractéris!iq~e. Il ressort des recensen~nta de la population 

./ .. 



qu'ent~e 1951 et 1971 plus ·de ·4 millions de personn.es oÎLt' q~it~·é 
' . ;" . ·.• -~ : 

le Mezzogiorno. p'our aller s t ét.~bfî~ dàns d'autres régions de î' Italie 

ou -de ··\a :Cbmmurt~uté · : 

Population et éudgration du Mezzogiorno 

-----------------------------------------------·--------------------Popufà~ion · 
présente 
en 1951 

· Acc·toissement' 
naturel 

1951 - 1971 

Population 
théorique 
en 197! 

Population · Emigrati'oil,_ ... 
effective 
en 197} 1951 - 1971 

----·--~----·~~--·---------

17~433.530 

100 

; 'l 

' 
5.067.991 

. .. 
22.501.527 

.. 
129,1 

18o372.468 

105,4 

-4.129.059 
.. 

. ' .. :; . ~·. 

Quel que. soit .le .. critère que 1 'on veuille app~iquer, il est, r': 
. ' . 

probable qu'un gr,atlÇ nombre dea ~uvements de main""':'d' oeuvre en:regis.trés 
• t ,. , ~ 

aujourd 'hyi à 1 'intérieur de, la, C~mmunauté doivent être consi.déré;.s, comme . 

des phénoi!J.è~es .pathologiques ~~;t,.; partant, justi~ia~les de mesur,~s -de· 

poli tiq~e .. écon_omiqu~. En d'autres termes, ce la ·~,j.g_nifie.. qu' ~.1ne. uande 

partie des flux migratoires ne sont pas le fruit du libre choix en.tre 

différents emplois présentés tant dan.s la réeion d'origine .. gue d;;\.ns··l! 
végion .de ·d.es tination·, -mais· qu'ils sont provoqu@'s·:.~par la t.>résenëè ~(iè~ 

~sibilit~·'emploi·.!ans les résions de destinatiou? facè à ~ne pé~~ 

rie notable de·s possibilités d'e~loi ·aan:s les -r~giotis d'oriftine'~···. · : .)~ 

Dans ce cas, la conclusion est évidente :, .les mo:uvf!m.e.nts .. 
.. • ~ • ! ' f ' . t· • • .... -~ • 

migrato{r~s. pt~Vi:énnë~i:· d'·h~e iné~~fit1~' f~~damènt.~le des p~~sibiit t€.s . 
. \ .... ; ~ ·.--r .~·· ;. 1 •• ,.t.... • .··. ~ : ..... ~i ' "•;.l" • .t• ' •• :~ i' • ...... ':· J, .: • • • .~::.. • • • 

offerte.t!f au· t"ravailleur c'oirimunautaire selon sa région d'appartenance • 

. / .. 

"···. 
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Par conséquent, la-tâche qui consiste à rétablir l'équilibre des possibilft~s 

·tâche qui est ï'ncont~stablenient i'yn des objectifs de la politique ·c~~nau-
. taire cie 1 'ertipidi, doi"t aborder dire.ètement le p-roblème des flux migratoirea 

et de ses causes~ 

II, r..;eo dé;;éouilibres de la si tttatinn cJ~. 1 'emploi. Excè~ de la demande· ---
. \ )' .. -

,, 

Dans'le cadre ne la Communauté, toutes ou presque toutes les 

régions d' ém.igr~tion font 1 'objet d'une· poritique de déveio~pement ·de' ·la 
part du gouvernement compétent-. Il semble -toutefois ~ue les poli tiq.ues 

d'inten.rention ont .so~.!vent donné- de-s. -résultats quelque--peu disparates. · · 

', .. 

CE;s politiques ont eu des t!ifets pO,~tifs en ce qui concerne 1 9-ccroissèment 

du revenu et. la:· création .. de nouve'.Ù.~~- activités de prod,.lction mais n '1 ont 
'' 

connu qu~un· succès limité· sur le ma.rché du- travail et n'ont PE~S ~-té de , . ',• . ~ . ., . 

nature. à .. empêcher la poun:tui te des mouvements rnit,'!..·atoi res. on· pou'!" rait 

donc en conclure_ que les.régions qui souffrent de sous-emploi doivent 

considér~r· 1~ phénç:>mèp.é migratoire comme quel-~ue chose d'irrémédiable. 

Cependant,· un tel jugement. serait erroné ou ~e P?~t du :t';10ins être 

formulé sa~s ur:e analjiv~, fût~-ce :~ucclncte, de la- t'aéon. ·d(~nt .l.e~ poli tiqt:~o. 

de èâve:oppe'in2nt .. régiôrial ont -été c~n.çuè's et mise.s en oeu·~re. Sans VüUlGir 

tirer d\.;S' ·contl·asions ·trop .hâ'tivt:.~s, il peut 
.. ~· ' . 

~tre· utile de rappeler briève-
.. ~ ·' . . -' ' 

ment 1 'expérietiëe ·du Mezzcigicrno i talian·f> 

Leâ décfsi-oris · d ,·investir dans la partie méridionale da 1 'Italie ont 

été motiv·~es péii:' ·des inc'i tatio.ne4· ··de deux ordres. L~es grandes entt:eprises, . 

~! •. 

t. 

.. _ 
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- . 
revêt?Qt_pour la plÙpart une imPortance nationale'èu-aëme .internationale, 

ont é_té attirées p~r la possibilité ·d'obtenir d'importantes subven~ions pour 
.... .. l' ' ~ • ~ fi, 

leur impl~~ation~ Leur choix, ·effectué librement pou~ la plup3rt ~lgré le 

mon ta~t ~~o~t~n-t .des ~rédl t.s qüi le. ur hnt é:té octroyés, ··lea o~t. con~ui tes à 

préf~re~ ·.les typ~s~ d •inv~·stissement leur pet..:mett~nt ~e.·· limi~ter au· s-tri.ct 

. ;ml~i~um ~es co~~~ts ~vec le. ~li'eu qui, ·éonme: dans ·toute, région;~~-i~dus-
t ••. 1 

., ~,ria~isée~ n'.~~ait pas particulièrement fâv6rable· .. tant .en· ce .qui .·conc~e 

l'existence d~ ~~-i~..:;d'oeuV-re qualifiée-~ü~ l·a présence de petiter; e~.t,~eprises 
,, 't 4 • * • .. 

capables de leu~ pr9C~~e~' des fournitures SUppléméntaires. 'C'est ~in~i 
: -·,) !l~~~~~. étê~J ~ré~~) l_e~ ~gra.nd_s co~~exes sidérurgiques et· pêtroahitniq~e~. 9ont 

1 1 incidence sur i~· ni.veau' de!'i 'e~lhi esf''extrêtœment réduite. e~t·_qu~ .~n-

.. tr.~îne1;1t, a~se_z ~réquenment de fâcheux d€séquilibres- entre .1a; péri:P~~- .. 9e 
c~~~-~r~c.ti ~~ né~d~s· ~i t ~ t .: ·:l'• u ti i i~·a ti on d 1'ùne·: lnsin-d 'oeuvre . e~ 1 a ·P~ri.ode 

.. -4~-_.fo~ct~o~~e~nt :-~aract~risë~,-~ar-·'ûn nivew· a-'elt'p1bi beaucoup P.ll.!~:·réduit. 
~ • ' ' • ' : • • • • • ..,;; 1 • ' • • • ;- " • • : 

- "" 1 ' ~ ·, • ! . 
.... ,. ' .. ' i· . •. . j •• 

Un grand nombre de petites entreprises' ont·· fait leur .appa:t:i ti.on 
~t' • ~ ~. : t 

dans to~tes l~s rê. glons du ~~zzogiorno; soit ciu :fait de l'octroi .. de ... 
~ ' ~ '_1 : ~~·-~· ' • 

su~venti.ons. (qui ont: permis à de nombreux- atéli:ers de caractère_. ~n~tiElanal 
j ' ~ • • ~ • • 

.de: se t~ansJormer en. p~tite~ ent~epris~s indù'Str:i.el:les)·, soit ·.du fai,.t de 

l'~ugm~n~ati~n ~~~€r~i~ du reve~u,' qui~ stimulé'par la poli~ique 4es-dé-
, ~ : :. -' ' . ., 

. penses publlques, a provcqu~ un' accroi.csemerit~ régulier et. constan,~. d7 la 

.·,·: de.~~de.~., Toutefois, les petites entrep~ises se sont heurtées à c~Ttaines 

·~ 4iffic~l ~~s ~- que souvent e !t'e n ~ont ps:~ été en mesure de surmonter~ Il 
• 4 .. • • '"' • ~ • • .. 

•.t • convi.ent de s.' arr~ ter btiêvem.e~it à cet QSpect, notamment paree que les 

petites entr•2prises jouent un rôie tr~tf 7 i~ortant en rna ti ère d 1 emploi et 

q~ ce sont elles qu~, ·en detniè~e analyse, ofiret,tile::plus de pç~sibilités 
d~ns ce doms.ine. '; .:.: .. . .. . ~·, -~ .-:.· . ' . ) . 

. / .. 
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Or, les résultats de la politiq~e de développement indus.triel c;lans .. 

les régions méridionales de l'Italie donnent à penser que les chefs d'entre

prises dans le sud du pays font preuve d'un esprit d'entreprise non négli

geable. Le nombre de petites et moye~~es entreprises qui o~t fait leur 

apparition dans les régions méridionales aù cours des vingt ~ernières années 

est extrêmament élevé; surtout dans le secteur de~ biens de consommatio~ .. 

Deux limites sont fixées toutefois 1 leurs activités, toutes les deux liées · 

pour une bonne·part à leurs faibles dimensions et suscepti~les également 

d'en hypothéquer sérieusement les possibilités de développement et même la 

survie dans de nombreux cas. La preDdère de ces limites est d'ordre tech

nologique. Les petites entreprises ont tendance à imiter les m~thodes de. 

production appliquées ailleurs, en y apportant ·de petites innovations, 

visant à réduire les coûts de production, assez souvent a.ux dépens de la 

qualité. Le caractère artisanal des technologies appliquées les empêchent 

d'offrir des produits de qualité homogène, satisfaisant aux ~?'Î$ences de 

précision, de solidité et de standardisation de la grande induatrie. C'est 

ce qui explique que si les petites entreprises sont parvenues à ~e déve• 

lopper dans une large mesure dans le secteur des biens de consommation, 

leur e:~ansion a été beaucoup plus limitée ou presque nulle Gans le sec

teur des biens d'équipement, où les exigences des acheteurs sont beaucoup 

plus rigoureuses. La seconde limite tient à leur organisation. Les petites 
! : l 

entreprises qui se.sont créées dans le Mezzogi~rno disposent en général 

d'une organisation de marché rudimentaire et se bornent à approvisionner 

des marchés locaux étroitement circonscrits. Cette limitation les empêchent 

d'acquérir de plus grandes dimensions et les rend tributaires de la crois

sance du marché local; en outre, elle les rend souvent incapables_de se 

défendre contre la concurrence extérieu=e exercée par les entreprises 

./ .. 
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d 'nutres rég.ions qui, ayant· de· plus grari.des· <fimen'sions· et rompues aux 

méthodes de conquê.te des· marèhés ;· ~·arviennent facilement à 1 'emporter 

et· à ies ·évincer du marché. 

r , 
Il y a là une marge asse~ l'ar'ge d'interventions possibles· tant de 

la pal.-'t des goU'"~·Jernements nati-o:laux que ·des aut·orit€.s comm.~nautaire~, visant 

a supprimer les· limi~:es au développe~nt·des petites entreprises, eu ~eard 

à 1 'ins'trument précieux qu'elles ieprésentent pout' la politique de 1 'emploi. 

Les modalités et les caractéristiques ùe ces intérventions pourront être 

ex~inées ultérieurement. 

... on peut résumer. ·cette sit~;aiion complexe en rappelant qu'ëntr.e 19.51 

et 1971, période au cours de ·laquelle lè revenu par habitant du Mezzogiorno 

(exprimé e·n termes ·réels) s 9 es·t accru ;à un taux moyen annuel supérieur- à 

4,5 %, le nombre total des personnes occupant un emploi· s'est réd1.ti.t de p1us 

de 500.000 unités (passant de 6 roillions 491.000 à 5 millions 952.000). 

II:i:,· Le problè~ <!~ 'l'émigrati:on 

Mais il est clair que si la solution fondamentale du problème de 

1 'eÜtploi réside dans 1 'élimination des '·flux migretoires 'à seris ·'unique qui 

traduisent·· de pt·ofonds déséquilibres ·dans· les régi~ns · dè. départ, des···nrouve

ments ··migratoires importants· n'en ·cox!tinueront pas mains l· fairè::pa.itie è:le 

ia té~lit~ écor,omiquê·de l'Europe dans 1le;ptoche avénir et qu'·il est dès· 

.. iors ihdispêns~ble que les orga~è~. coimnun~ut~ire~ définissent une ··orienta"':

tion précise en ce qui concerne ce problème. 

./ .. 



~a Commuv.auté a réaffirmé le principe de l'égalité· de traitement 

entre les travailleurs originaires des six pays qui la cott'!JOS~nt. De mêmey 

elle a établi le principe de la libre circulation des· travail~curs sur le 

territoire da la Communauté. En fait, le travailleur italien, surtout ces 

det'r1iero temps, s'est trouvé en compétition moins avec des travailleurs des 

pays .o'ecctl.eil qu'avec des travailleurs originaires de pa.ys ti.ers. Cette 

concurrence risque d~ réduir~ senciblement l'absorptio~ de trsvailleurs 

italie.ns d;:ns les pays d~ la Commlt!!:au~;~ et conr;t:i.tue de ce. fait un aspect 

Îffi?ortant t!es problèrn<:.s de 1 ;emploi" 

Si les chefs d'entreprise prêtèrent les travailleurs originaires 

de pays tiers, c'est qu'avec des ca~actéristiques sere~lables à celles de 

leurs homologu~~ iteliens qunnt ~ux qualifications et aux aptitudes, ces 

trav&i_llc:rcs repré::;entent un_ coût bien moindr-e et d.:.~s avantages· considé

ra~lea pour l'entT.epris~ qui-les ew~loie. 

Il est do:1ccl.a.ir que la politique communautaire d'Ggal[té de traite

ment et de libre c~.rculation des travailleurs, conçue dans le but de créer 

1 'é.g:~litê èes chances pour les tra.vaillt:-U!:D de la -Ccmmunin:.tê sou:nis à .des 

si tua ti ons de fait inégales, crée una àiscr{mi!!.stion qui n'a p::.s été "~ou lue. 

Il se~ait bien entendu déraisonnable d'envisager~ peur re~édiür à 

cette situtJ.tion, d ~- insts.urer pou-r le marché du travail un régi.me analogue 

à cel~ti qui a été· at'Jpté pour les mouve~nts de marchandises, à savoir la 

lil:rr.·e circulation à lçi~téricur de la Communauté, assort:ie .d'un aystè;'e de 

protec.tion à 1 t é:gar~_ de$ ·n:archandises cri ginai res d~2s pays tierg. -Une telle 
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• 1 

orientation serait contraire aux princip,es gén~raux de, la politique sociale 

de la Communauté, qui ne prévoient pas de liudtations au principe de la 

libre circulation des travailleurs et des cit~yeps en général. .Il est plus 

;raisonn41ble d'envisager au contr~ire la possibilité pour la Communauté de, 
• •' •' ' ' - 1 - ~ 

s.~ donner. .. une politique de 1 'emploi valable eJt général, ~uel que soit le 

_pays de provenance des travailleurs employés. Il conviendra d'attacher 

~~e importance particulière l l'examen des possibilités d'une révision de 

la polit:tque communàutaire de l'emploi en vue d'assurer .l'égalité des 
chances. 

Une deuxième. lign~ d'action est constituée par les mesures qui 

pourront être prises en vue d'a:méliorer la qualif~\cation ~es travail.leurs 
l. ~ ~:. :·1: '; . 

~gran~~-·. 
, .... J •• '· 

.,.. .. ' 
' 1' ':: 1 1. 

. q.e~ .... ~pee~. ,.d;U: problè~. sup~ose toutefois que_ .so~t dissipé,e au 

préalable une équiV?que possible. C'est un fait que les travailleurs f.iUÎ 

éBdgrent des zones déshéritées vers les régions industrialisées de la 

, Communauté ,sont .pçu~ la ,.p~upa:r~ non qualifiés ou peu qualifiés. Il ressort 
. • ~ .J • •" .1 ... • • ;. • '. . • ' ' • • 

.d.'~n~ é~ude .~.f.~ec~~é~. réc~mment par Livi-Bacci que 70 r e.nviron de.s émigrants 
• ' • ,t • • •• ... f • • ' ' ' • .t '~ • '· ' • 

~.)_.pu .~~~z.q~gi~~o .viet?-~et?-,t ~de 1' agricu.lt_ure ou du secteur du bâtime~~. .. Une 

~~1:~ opin.~_on: ~~pand~~. ~st que la comPosition de ces .flux migratoir~s répond 
•• • ' .1' • ' • ~ ' ' ~ ' '. • ' • • • t 

no~ seu.lement S:UX disponil;l.ilités de main-d 1 o~t1Vre de la région de départ~ . . ' . . .. 

mais é,gale:;~nt au~, bes.oins':4ei r-égi~l\S de destination. Cett~ opinion 
- . ' . .. . .;. ~. ~. . • ' ' 1 . 1 • ~· ' ; ·~~ 

pourra.it ~embler çonfirmée par le fait que 1 'agriculture et le bâtimen.t 
\ ~ - ,' • ., •• • •• ~ 1 ~ - • • • 

des pays de destination n'absorbent pas moins de 30 ~ des émigrés du 

Mezzogiorno. Si elle était fondée·~ ·i{:·~e~ait·, à n'.en pas douter, illusoi~e 

, 
". ' 

·'·· 
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de penser à améliorer les possibilités des travailleurs émigrants en 

am61iorant leur qùalification professionnelle. 
' ~ '' -

Il se"'ble toutefoi-s qu'une telle conclusion soit trop hâtive· •. Les 

diffi.cultés de trouver des travailleurs pour les tâches requérant une moindre 
' t {' 

qualificatien tiennent au·fait que l~s trayailleurs qui occupaient précéde~ 

m2nt ces emplois ont été absorbés par des. professions mieux t."émunérées, ce 

qui signifie que dans ces profesGions également il y a eu une augmentation 

des offres d'emploi~· -augmentation peut-~tre même supérieure à celle qui a 

été enregistrée en réalité dans les emplois moins qualifiés. 

Il semble dcnc poscible de conclure qu'une structure de production 

en voie de développem~nt crée des ~mplois à tous les niveaux et qùe le fait 

que seuls les emploi.s offerts aux ni·veaux inférieurs se traduisent per une 
; 

dem.ande de travail intéressant d'autres régions ne résulte pas d!une 11-éces-

sité inélu~table• mais est la conséquence d'en phénomène social ousceptible 

d'être corrigé·.· 

Si ce raisonnement est corre::t, on peut en tirèr , .. la concl~~don que 

la possibilité d'a:nêlio~er la position co~étitive du ·travailleur' émigrant 

.~ ~mélJ.qmn.t sa qualifice.tion .Profe.~sionnelle merite un examen sérieqx. Le 

~r-availl.eur qui. qui.tte u.."'le région _lointaine sans "aiicune 't6rinaisse.r..c.e de, la 

leng\le du pays d 'acc~'.eil et avec de faibles ccnnai~·sances teéhnologiques, 

sera inélt&ctablement ~employé à des tâches moins rémunér1aes, alo1~s que s'il 

a, au départ., d"as' qualifications plus prée~ ses, se~ cr:ances de ;trouver un 

emploi mieux rénrJnéré ne peuvent que s'accrottre. 

.J..,. 
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IV. Les problèmès à étudier 

Les considérations-qui prêèêdent permettent dé ·souligner certains 

aspects qui méritent l'attention du· groupe, Ces p?infs.peuvent être 

résumés co1ni:ne suit : 
J 

• 1 

J, Déséquilibres dsns la -.structure de 1°err.ploi.- , 

Le problème de 1 'emploi. dans la Comml.tnsuté est caractérisé par 

l'existence de graves è~séquilibres dans les possibilités de travail. Ces 

dêséquilibres se manifestent par 1 'exis-tence de mouvements mieratoires à 

sens unique des régions moins développées vers les régions plus industria

lisées. Une politique de l'enploi de la Communauté doit avoir pour ·objectif 

d'assurer une réduction de ces disparités qui se manifestent en ce qui 

concerne les possibilités de tra.vail dans les diverses régions qui la 

composent. 

2. !ndicati~s 12our les intervention!!.. !E.!.. le plan local. 

La poli. tique de 1 'emploi de la Cotmnunauté doit envisager avant tout 

des interventions sur le plan local visant à freiner l'exode de la main

d'oeuvre. Ces interventions doivent partir d'une analyse correcte des 

causes de l'échec des politiques de développement au regard des objectifs 

de l'emploi, même là où ces politiques ont permis de réaliser des progrès 

en m~tière de revenu et de modernisation de la production. Sur la base des 

résultats de cette analyse, il sera possible de rendre les politiques d'in

tervention, tant des différents pays que de la Communauté, plus efficaces 

par raport l l'objectif spécifique de l'accroissement des possibilités de 

travail dans les régions où l'offre de main-d~oeuvre est abondante. 

3. Indications concernant le problème des travailleurs émigrants. 

Compte tenu du fait que les actions sur les structures de produc

tion ne peuvent être efficaces qu'à long terrr.e, il importe de définir 

./ .. 
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certnines orientaticns en. ce qui concerne le problème des travailleurs 

mier~nts dans la Communauté. A cet égard, les problèmes à prendre en consi

dération concernent la possibilité d'élaborer une politique de l'emploi 

ayant le mêrne contenu quel que soit le rigit~ national du travailleur et 

répondant à la nécessi tê d "~accroître 1 'aide en faveur des tra•1ailleurs émi

grants en leur aGsuraut une roeille1Jre qualification, une formation profes

sionnelle et une meilleu~e instruction et culture générale, 

,, . 

. :~ 
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Am1exe n° 5 contribution de l;~. N. von :~UNITZKI 

V/984-1/72/F 
Orig.: F 

!iéflexions concernant une po li tique. européenne. de l'' ~mplo i · 

(1) .L'article 2 du rliraité de Rome cite parmi les objectifs de la Communauté 

0conomique européenne 

'W'r cléveloïJp0mont hannonicu:x: des a.ctivi tés écono.üliques 

une expansi2P. continue et équilibrée 

~~c st~bilité accrue ; 

un relèvement ace~ du niveau de vie. 

:':Tous retrouvons dans cette for~:1ulc littéraire les ëleœt p8los de toute 

politique é0ononique moderne, qui sont l~ st~bilité d'~ïe p~rt, la 

croissance de l'autre 

:·Jn effet, 1' ezp3.l1Gion ( 6cono1.~iqu...;) vise cl3.iroinont la croissance 

celle-ci - grRce à une distribution équitable du ouppléwent de revenu 

cré.é ou, pour employer un terme plus moderne, une judicieuse politique 

"des revenus- permettra le relèvement 3-ccéléré du niveau de vie qui 

constitue la fin ultime de toute croissance. 

Les termes d 'h3.:rmonieux, d' ~3quilibréc ot de st3.bili té illustrent le 

désir' de voir se rén.li~er cette cr~iss,~ce sms inconfor~, ou, mieux; 

avec un minimum d'inconfort. 

Le texte élu Traité ne m·3ntion!'lc pas 1' emploi. :.In.is il, e.st évident que, 

parmi les inconforts provoqués ou cuscoptiblcs d'~tre provoqu-3s par 

une croissance rapide et/ou incontroié~ figur~nt 

le chô .. 1a.ge conjonctur0l caractéristique .def?! J.?ér.ioO.es de .récess~on, 

consolidJ.trices indispensJ.bl.es danc un: .Frocessus de croiss~c~ in-

00ntrôlé *) ; 
4 ~ ... 

le chôilla.JG ~.;;mpo:r;ai;re ou prolor;1.g~ pro\r.oqué par le progrès technique 

le chômage d1l. à la. disparition de branches enti.èr:ès ~ i~cap.1.btes de 

résister à la concurrence étrangère ou extr~régionale ; 

' 1 
•• 0 /. •••• 

*) ·~ous ·retrouveroYl.s cet aspect du problème è.e 1' e~:lploi sous (2). 

{ •' 
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la nécessité d'apprendre d~s techniques nouvelles à un âge =tvancê 

et/ou avec une formation de base insuffisante 

1~ nécessité de changer de profession ; 

la n:Scossi.tô da changor de domicile, voire d,;; s'expatrier.*) ; 

,_ la séparation de familles pendant des journ6cs, des ser.nin')s 1 des 

mois ou des années. 

L'objectif social contenu clans l'énoncô d.:;s principec du ~larch-3 Co,amun 

implique dès lors une poli tique de 1 1 e;nploi ; lr.:;s inc:)nforts ci-t::.s étant 

unc:: conséquence normale d'un proces.sus de croissanc8 libre, rious devrons 

nous attendre à ce que les ojbectifs sociaux du Traité entrent en col

lision avec sa finalité économique. Nous verrons sous (5) qu'il en a 

été ainsi. 

La "mission" décrite à l'article 2 coiOporte donc des conflits potentiels 

entre des objectifs incompatibles d:ms cartaines circonstances et qui 

peuvent placer los responsables éconou1iques **}:levant des choix diffici

les (à plus d'un point de vue). 

{2) Il en est de môme, d'une façon plus spectaculaire- en ce qui concerne 

13. poli tique éconoraique à court terme de la Communauté, définie par 

1 'article 104 du Traité. Ici, le texto parle explici te1aent du plein 

emploi co:11me de 1 'un dos pôles de la :poli tiquo économiqu~, à côt~ de 

la stabilité (tant intérieure qu'extérieure) du pouvoir d'~chat de la 

monnaie et de 1 'équilibre de la bala.nco des pq,i•Jments. 

Nous n'insisterons pas sur las mécanismes économiques qui peuvent faire 

éclater l'inconpatibilitô de C3S trois objectifs. Ne parle-t-on pas 

ouvertement du "triangle m~ique" du Traité do ao.'Jc ? 

Hemn.rquons seulement qu'on principe, 1' option poli tiqu(~ .g, consisté le 

plus souv8nt à choisir entre un certain degré de sous-ea1ploi et un cGr

tain degré d 1infl1.tion. Or, c.ett':3 option n'est qu0 _t)artiellcr.lent le 

çhoix - existant en m3.tière de P911~tique à moyen ot à long tcœ.11e et que 

nous avons conuaenté sous (1) - entre l'objectif do croissance ct colui 

de bian-âtre social 

*) dans un autre p,:zys ou wême à l'intérieur de la wâme n3.tion : les 
diverJ3-ités ethniques, linguistiques et de mode de vie sont tolles 
à l'intérieur de certaines n3.tions européennes que dos d3placcmonts 
d'une région à 1 ':1utr3 impliqur)nt ~:>.::l,I'f.)is un ctÔ)9.;ySamant total, 
équival3nt à une cxp~triation. 

**) tant nationaux que cotnmun~utaires. 
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Le plein-0mploi stih1ule la croissance et par le potentiel de travail 

qu'il met à la disposition dos product~urs (offre) ot par le haut niveau 

de conso~Jation qu'il leur fournit (dc~ande). L'infl~tion, c'est'bien 

connu, est favora~le ~ux investisseurs, aux stockistes, aux producteurs 

gr5ce aux bénéfices d'inflation réalisés, au détrim0nt dos bailleurs de 

fonds. 

Ce n'üst que lorsque l'inflation att~int un r,ythmc tel qu'olle d5sorga~ise 

les mécanismes économiques qu'elle arr"ate tout progrès et bloque la crois-

sance. 

Le dil0mmo impliqu8 dans l'article 104 du Traité ne touche donc le pro

blème de lq, croissance que marginalement. Il illustre bien -davantage la 

collision entre deux objectifs sociaux, qui sont la stabilité de l'etn

ploi d'uno part, la stabilité du pouvoir d'achat de l'autre. 

Un très h~ut niveau d'emploi ontratnant une inflation· rampante imposera 

à la Communauté dana son ensemble uri cliinat d'insécurité financière ran

çonnant l'épargne, pénalisant les couches sociales modestes, *) sa.vant 

l'Gsprit d'épargnG, dü travail. 

Une stabilité (rel:l.tive) d.u pouvoi~ d' aCh9.t devr.'). 6vcntue.llement atre 

payée par un niveau élevé de chômage ou do sous-emploi, l'équil~bre 

gén6ral étant obte~u grâce à de lourds sacrifices imposés à une minorité. 

Ici'encore, les rasponsables économiques- à quelque niveau que nous 
1 ' ' ' 

nous placions sont donc confrontés avec un choix souvent difficilè. 

(3) ~nfin, à côté du chômage provuqué par les mutations continuelles de 

l'économie et d0 celui dnaux fluctuations conjoncturelles, il existe 

une troisiàme fdrr.1o d~ sous-emploi (tant do la main-d' oauvre que d'autres 

ross-Jurc.::;s ôoonomiqu.es) ot qui est 10 chôm:J.gG structurel. 

Cê d0rnier est caractérisé par 10 fait que certaines régions voient leur 

potentiel hu.nain vt naturel inc;nyloyé, sous-employé ou mal employé à 
'! 

tr~v~rs tous les cycl~s conjoncturels vt mutations économiques, alors 

qu:; d' 1.utrss régi()ns du môma pays ou du m~.no onsewble éc"o:1.o:nique connais

sent le plein emploi - du moins périodiquement. 
1 

•, •• 1 o. • 0 

*) lours moyen·s financiers 'modes;tes ne leur por:nottant · p3.s dG_ les 
eng~gor directomont d~~s la processus dJ ~roduction~ · 
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Le Traita de n,xae mentionne égalomoni ce problème : 

C'est ainsi que l'ar.ticle 118 do~~e à 1~ 0o~nicsion uno ~ission sociale 

visant, entre autres, l'emploi en gén6rn.L. Toutes les forrnes de sous

emploi intéressGront dès lors les auto ri tés communautaires o T..~ • article 123 

institue d'ailleurs m1 Fonds social visant l'runélioration des possibilités 

d'emploi des travailleurs dJ.nS le ~~a.I·ché CouLüUn. Jifin, 1 'article 130 

déi'inissant les objGctifs de le1. Banque ~:}.rrop3cnne d' Invostissa1;1ant dis

tingue explicitement deux causes de sous-e::1ploi (ou de mauv:;.in cr.1~loi ~·), 

à so.voir 

le dôvcloppement insuffis.::mt de ccrt:J.ines régions (chô:nuge· structurel) 

la conversion d'entrep~ises et la création d'activités nouvell3s (~uta-

t . ; . ' 
~ons cconomJ.qu.es;. 

Il n'empêche qn.e le phénomène du chÔ1Jagc structur0l n'occupe, :Ja.rùÜ les 

p~éoccupations des auteurs du Traité, qu'une pl~ce margin~le. Voill ~o~

quoi, r11ettant à p~ofit l'article 235 du Traité de Rome**) la Commission, 

en date du 17 octobre 1969, présenta au Conseil une proposition de déci

sion rel2.tive 3.U d6voloppo1nent régional. L'article preillier (1) préstl.me, 

entre autrGs, 1 'urgence pour 1 '8tablisscllient de pl:J.ns de d'5VGlopp0mcnt 

pour les régions eoo" où est constaté un chômage structurel"e 

Or, lo chôrüJ.gc structurel iJOSe aux autoritfs (nationales ou supranationales) 

un problème fonda.wontale .. 1e:at diffGront te celui représenté par los daux 

forme.s de chômé\go quo :1ous evone VU·:JS précédc:i1r..:cnt : 

Tant le chôwage dft aux mutations économiques que le chôm~ge conjoncturel 

concti tuent d,3S phénom~n8S tGnrporaires et économiquement salutaires du 

mécJ.nis;::te éconoinique lib5r.J.l .. 

Le chômage technologique force la main-d' oeuvre à qui tt er les br:.:"nches 

6cono;.1iqu..;s en r&gression et à s •orienter ( \:m s' adapt3-nt) vers les 

SGcteurs en r~pid3 cxp~nion. Ce trru1sfGrt de f~cteurs de production 

tcrmin6, le chômage sera élioint. 

0~--onomique,üent, le mauvais emploi se confond d 1 ailleurs lE1XgŒ:1ent avec 
le sous-emploi : qu'un potentiel humain soit seulemGnt utilisé p~rtiel
lement ou qu'il le soit d:-1,n3 cles emplJis no corrGspond.ant pis à S·JS 

vraies capacités, l'oscentiel sera le fait que le m3tériel.économique 
reste on-deçu. de son r8ndGmclnt potentiel. 
''Si une action de la Comwuné1uté apparaît nécessaire ••• sons que le 
t'présent Traité ait prévu les pouvoirs " •• requis ••• le Con8eil •• o 

"prend lGS dis:)osi tio:r:s appro.~.Jriéos". 
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··-:-· Le chà~nage conjonèturel est un .phéÎiorJaiie · daraetêristique ùe la r6ces

sion~ phase de ë6nsolid~tio:,.1 uti1e .~et~(,ihd:i'tlpcï:1sabl'e pour Svi tor lL."lO 

dél!énératièn ·du cycle. Cette concoliérat:f,jh ter.-ïiinée, ·le· ch8ï:1aga è.is.

para'it au fÙ.r ·et à menure 01i la ·conjonc"ture se ·r·.~ime. 

Dans les d~ux cas, 1' équilibrG sur le mafclté de 1' emploi se r0ta.bli t 

auto1~1a.tiqu8ment, t;râcc a.ux: ·mécanismes. de 1' éconoiliic de r.1arché. L 1 inter

vention des autoritôs économiques ne viser1. donc pJ.s le "r6tablisser.1ent 

de 1 'équilibre g8néral *), mais aura pour objet d' .!).d.oucir et d'amortir 

les répercussions sociales, trop brutales selon les normes en vigueur 

dans les économies sociales de marché". 

Il en est n.utremcnt pour le chômage structur~l qui persiste à travers 

tout le déroulement chronologique des mécanismes économiques. Ceux-ci ne 

rétablissent donc pas l 1équilibre. Sans intervention extérieure, c 1 est

à-dire politique, l'intervention politique visera donc véritablement 

1' équilibre •. cette intervention s'inspirera tout normalement des causes 

de è.ôséquilibre q-ui peuvont ·atro multiplac. Nous viserons surtout deux 

situations biGn dictinctcs 

a) i:ï.U dopart t les facteurs économiques sont rêpn.rties à peu près egale

mont .... iais à l.:t suite d'un hasard. historique, d 1un "accident" économi-

qu~ ou politique, un noyau de dévelop~oment se forme dans la région A 

qui entraine l'existence d'économies externes qui attirent de nouvelles 

entreprises, q~i apport0nt de nouvelles économies externes aux ùntre

prisos existxnt dans la r5gion. Les pouvoirs politiques, bon gr5, mal 

gré, sont .:unon3s à contribuer à la créc..tion cl' économies e;::tornes · sup

plémentaires s_ous la forme d'une infrastructure 8conomiquc (énergie, 

communications) et sociale (instruction, hygiène, logement) toujours 

plus complète. 

Pe11d9.11t l·~ pha.s3 n.scendantc du processus cle concentration, w.1e tolle 

coop8rati9.n du secteur public se justifie d'ailleurs pleinement, los in

vestissements publics ét.q,nt le plus rentables économiquement là où ils 

sont utilisés par un max~mum d'individus et/ou d'entreprises. 

. ... ; ... 
~ .) .,!l.u. contraire, leur intervention, très souvent, emp~che, fausse ou 

. ..~ata;rdo le rétablissement de l ~·~_qùilibr~ (voir 6) o 

*:*} .L '.8.co.noqlie éta."1t. un 6onteJ;;to: cynauiqu3, 1 'accél61"'a.tion d~ toun les 
· · · · 'proc'essus: cqnst.i tuo. la rdgle : Ainsi uno stagnation économique re

pr~s.ent~:. Un clésé~il~pre Cl'() issçw.t l dàs lors qu 1 elle 8 1 inscrit·. dans 
un cadre en expansion .con~.tà.nte., 
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Hais le moraent arrive· normalement: où les "(yséc,ono;;ai,:;s extcrnosrr, engvn

drées par la concentration .lrêgion.).le, prenn3nt lo. pas sur los 8conomios • 

. A première vue, .on pourrait ··a.dniettre que lo proccss~s retrouve son équi ... 

li b1·e de par sa dynamique propre, la région J.l. cessrm.t d'être attrayante 

Gt do nouveaux pôles de <l~veloppoment se cré.:1l1t ~n :B.et en Co 

~n fait, le phénomène de 'concentration r0cion8.lo en A continuero.i t, s~-.nn 

contrainte extérieure, loin au-delà dR point d'8quilibre 

parce que la gros ~u coût dos dys0conomies externes est à charge des 

pouvoirs publics 7 les entrs.priscs continu.::mt à j_)r6fi ter c:' :JcJnomius 

externes 

parce que la productivité accrue en A (au cours de la pé;riod·;; 3.Sconc~n.n

te) a entraîné 'LUle hausse des salaires qui, en se répercutant sur B et 

C, y a provocr.lâ la disparition d.e nombreuses branches d 1 activité, ·créant 

ainsi lUl vide ôconor,;iquo clans lequel il ost in0conomique d 1 investir. 

Ici, le mécanisme libéral *), qui a cr8ô le déséquilibre, ne cOrnJ_Jorto donc 

p~s de·frein automatique**). Il fauQra que los autorités, on compensant 

l.J désavClntage qu' ÏiïlpliciUO po-llr 1 'entre1Jrisc 1 'investisso;uent · en B par 

rapport aux condi tians donnÙGG on A, ·'HH~) r5taolissont 1 'équilibr.;; ~truc-

turel. 

Le coût de cotte compensation perillet aux pouvoirs publics d'épargner les 

frais ~'infr~structure qu'aurait caus5 l'invcstissem0nt privé en A, déjà 

tPop encombré. 

Les autorités, en poursuivant uri plan ·de développement en B, remplRoent 

donc une d8ponse "défensive"****) par un investissement productif, le 

dov0l0ppement prcgressif de B dev&nt pel"m-.;ttr3 7 dans un 1Jroc?1e avonir, 

d'atteindre le pbint dG dé:narr1.ge où la dyn::uniquo propre da noyau de 

développement rend superflu tout subsido., 

On re111arquera qu'ici, tUl plan de C:.évelovpem~.:~mt de la région ;J.ITiér6e 

s'ioposo en dehors d8 toute considération sociale, par l0s svuls argQ-

ments économiques. 
1 

* 

** 

oeo/ooo 

) Rcch~~e, par lGs entreprisos, des possibilités d'investissement 
les plus rentables. 

) Nous trouvons. icit c1ès lors, une exc~;p"tion tl.ux règlos du l::l.is3ez
f:.rire qui voul~i:.:;nt y_-ù.'un.lib0ralisue abs0lu devait :J.b8utir. à une 
offi caci té éconc.miqu.e m3.Xim3.le (qui, nous le s3.vons depuis; n'' est 
de toute façon pas synonyme de bien-être social maximum). 

*** ) H:1ppelons que l'intérêt :nicro-8conoc.1iquo (c .. à .. d., do l'ontrGprise) 

****) 
na coincidc p2-s ici avec 1 'intérêt mJ.cro-8cono:iliqua, 
Co~od. destinO::e 1 neutraliser les inconvéni3nts ü'un invl.,)stiss0ment 
non opportun., 
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(b) Il en est autrement d'l!lS los Cr3.S où les 
1 

ressources naturelles sont 

réparties de telle façon que c~rtaines. régions sont objectivement 

moins bien dot0es 8conomiquemérit que d'aÙtres : 

Il s' agire.. souvent de conditions g6ogr.J.phiques (absence de voies d'eau, 

montagnes, situation excentrique), climatiques .(déserts), 'éè'on:o~iques 
(absence de richesses minières). 1iL~is 1' 6conomie moderne s' étànt lar

gement libérée des contraintes naturelles, les divergences essentielles·· 

entre los r~gions sont da plus en plus d'ordre humain, le désavantage 

"structurel" d'une rôgio11 - qui provoque le chôtnage - consistant 

dans un degré d'instruction insuffisant ; 

dans une m~uvaice structure èe la pyranide d'ûgo èe la population ; 

à.ans des traditions archa!ques, des tendances poli tiques etc., préjudi- .,. 

ciables à -~e haute productivité. 

Cos données hu.rnaines étant difficiles à c:b:angor en une g6nér::-.tion, oll·3s 

constituent souvent, à moyen terme, dos obstacles aussi définitifs que è.es 

donnâes géographiques ou géologiques. 

Quelle sera 1 '.attitude dJs auto ri t·âs devant U:."'le telle, situation ? 

~Tous pourrions imaginer la gamme suivante : 

1° Le pouvoir public suit -des pri·ndipcs st;r:ict-cment 8èonomiqucs : Los in

vestissements ·étant pl~s productifs aill,e~s '· il· permet. -au.1L entreprises 

d '.investir en .L:1., C ,~ D ote.,_ créant. -en -ptus · 1' 1-infrastruct~e néc}essaire. 

)3 Stevient progressivement un dôs·ert, d'autant plus qu_e los individus 

valables qu~ttent 13. .. région_,_ pour· gagner plu:s a:i,lle1.lrs., 

Si las autorit~s s'-an tiennent strictement au principd du rendem0nt, 

cll~s devront.m8mo encourager cet ~xodG. · 

Les inégalités naturelles sont dès iors ac·centuées p9,r un- mécanisme 

cotnparable à (a). Il se crôe, à 1 1 intérieur d'une mêmo commun3.ut0 

Scon~miquo, dos régions à niveaux de vie tr~s différents, les inügalités 

~llant en croissa~t. 

2°) Une tello situution est évidcn~ent inacceptable du point de vue poli

tique (mécontentvm.Jnt, troubles soci8:1.l.X) 8t social. 
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Pour des raisons sociales (uniquomont) 1 les ::1utorités int-3rvicndront 

pour améliorur le sort das ressortissants do B 

po.r des allocations d.o chômJ.ga inassives ot dos mesures sociJ.lcs sembla

bles *) 

en facilit3nt 1 'émigration et l'établissement des émigrés d~ns leur 

nouveau domicile ainsi Q~O leur ada~tation professionnelle. 

3° Les autorités peuvent aussi poser co~~o un droit in~lién~bl3 dos h~bi

tants ~c toutes les régions 

le droit au t'ra..vail ; 

le droit pour chacun de vivre Gt de travailler ~~sa r~ion n~t~le **). 
1 

ooofooo 

* ) Le souci de la dignité hum:1ine exig0r'l norn:'3.1ement do ne consid~rer 
de telles mesures que comme è.es J.)alliatifsi indispenso.bles à titre 
tom,oraire mais qui devrJnt âtro rel~8s par des mesures assurant 
le travail à tous : 10 droit au travail est souvent considôr~S dcms 
lv domaine éconoraique comme aussi fondrunent31 que 1.-:; droit de vote 
l'est dans le dom:1ine politique .... 
Il existe cepenclant des c::~.s o·J. des considérations de coût forcent 
los -:tutorit3s & avoi::c· ::..--ecoü.rs à la politique de 1 'alloc:1tion générouso 
plu.t3t Cfll 1 à celle d .. la mise au tr<J.v.3.il do toute 1~ po;)ulo_t i 'Jn : 
C'est ainsi que la. mise à l::t retr:d tc dos ··:gricul tuurs tg:s ~ ,Jr5v·ü.e 
clans le plan ~'1anshol t, coût moins que lo i~1aintien des entreprises 
ngricoles corrcsponèantGs. 
Do même, des nations à h::1u·t niveau tachnologiquc connaissent norm3.l·3-
ment un certain degré de chômage structur,Jl, du f:ti t qu'il cxist.:.; un 
trop grane nombre de travr::dllours n'Jn s~Jécialisés, s:tns scolarité 
suffisante : Il est n10ins coût cm.:::, pour 1 '6cono.i.1ÎG Jans son ensemble~, 
de peycr dos alloc3.tions · gén8reuses à c'os chômeurs·, plutôt que d0 
renfvrcer le syst~me scolaire jusqu'à assurer un h~ut nivo~u èe sco
larité du dernier citoyen ou à créer ct a maintenir artificiellement 
des industries à h':}.ute intensi t 3 C:e mo.in-J' o0u.vb;; (non qualifiée). 

**) La notion do la "régi.Jn" est d' :tillours vo.ria!Jle. C 1 est ainsi que dos 
travailleurs luxvmoourgcois ressentent souvent comme inn,cce~Jtables dos 
dé,t)lacements professionnels de l.;-15 km ()o • .Sn général, la mobilité 
do la ma.in-d' oeuvre est souvent fonction des clir.1ensions du peys ou, 
mieux, de l'espace culturel ot linguistiqueo 
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r·'7. _,tl s ':a.girà das lors do crôer dans la rôg~on. B les postes de. travail née es-
~ . . . . . ..~ r·: : ...... ~ .r~:·. r::; 1 .. ( • • • 

,'. sai:r?s.-, ooi t en y constru.isJ.nt des entr~pris.J.~ étatiques, *) soit en y ' 
. . ···.:;·~t:.J .;•t_! .. 

. attira.11t dos entrc~)rises :i,)riv:Ses d' àutreç l"~ cf. on:$ (ou d' autl .. es ~)a;ys} ~· · 
,. . ••• ! • 

Dans les deux cas, la Co~nttnauté devra financer les travaux nécessaires 

pour corhyensor los· handicaps fondamentaux que coinporte la région .B. Ce.ci . . . :-

sera; relativement f:tcilc (bien qu0 coût0ux). :l.ol"'Squv lesdits ho.ndicaps. 

sont d'ordre physique ; nous avons mcntic·nn~ .Plus haut lé :c.:l.taotèrc de 

plus en plus volontariste des d§cisione de ~9CJ.lisa.tion dos i.ndustrios. 

Toujours est-il que les travaux en question repr8sentent un ·sacrifice sur 

l'autel de la solidarité aussi longtemps que d'autres si te's ··sont- disponi

bles ~ans investissements préalables. 

Le problème est plu.s compliqu6 lorsque lL1 handicap ost d'ordre h~lb.ain-

·· Lorsque ie prool?3rne consistB dans une mauvaise stru.cture de ·la pyramide 

· c: 1 âgG, il ost quJ.Ei insoluble *·*). 

Lorsqu'il s'agit du bas niveau de formation générale et professionnelle 

de la population,_un grand effort d'instruction s'impose, mais qui ne 
résoudra lo problèlno qu'après 1 à 2 gânôr:1tions ***). 

Afin de permettre aux nouvelles entreprist!s do travailler (et, donc, de 

donner du travail aux chômeurs), l'ontre~r,i~e devra apporter,. en plus 

des installations, les cadres m0yens ct sup3riours • 
.. 

Le souci d'5viter tout déplacement aux ouvriers rion spécialisés entratne 

donc une migration en sens ·con'tr:aire ; cette migration ne pose, il est 

vrai,- que peu de problèmes sociaux, les spécialistes, .t.echnicicns et 

caêres 3-dministratifs se faisant largement rémunérer leur ''exil" • 

... ; ... · 
* ) qui, en plU;.S do .leur effet i~m1édiat sur le marché de 1' e1aploi, dvvront 

jouer le rôlo do pôles de développement. 
** ·) Voilà pourquoi une politique délib0rôe d'émigration, tout en allégeant 

sensiblement le problème de oh8m9.ge d.ms 1' immédi9.t, risquo de le 
rendre insoluble à moy~:ri'term?, lGs hornmos à l'âie actif émigrant, 
laissant au p:~.ys· les fomülcs, les pGrsonnes .. tg0es, les enfants ot 
-los non-adaptés. · 

· ***) .- ... :.ncore est-il qué _la seule formation scolaire, tout en étant une 
:grémisse, est_ ·5, elle soule ·ineffic,'lCG :, Une formation pro..tiqu.e est 
cli:fficilo, sinon impossible, en .. dehors è 'Ùz:l cadre économiqU.c adéqu:J.t 
.( c' est-à.-ùire évolua). . " 

.. 
'' '~.d. .... ' • • 
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Par contre, ce phénomène rcnch6r~ra sonsibL;;mont 1' ;;xploi tatio:1 •. ·Il9 plus, 
r • • ,; ' ' , 

il sera pqrfoi~ difficile.t -· yp~ro.: .impossible d 'o"'Jtonir lG dtplac~i.~1ent d'une 

équipe de caŒres suffis~te (t~t en ~~ntité qu'en ~~~lité), ce qui n~ira 

évidûmment encore à la rentabi~i té de 1 'exploi t::dion *). 

Aussi peut-on d8montrer n.is81aen~ que c~ 'un point dG vuo strictOïaent êco:'lo

mique c'est-à-dire abstraction .faite è.es consid·5rJ.tions soci·:;_los r.:.dJ.

tives à l'émigration de travailleurs non spécialisés - il est prôfér-;,.ble 

cle .former les travailleurs sur le tas, dans un milieu bien établi, plut8t 

~~e èe pâtir de toutes pièces un 1~ilieu industriel autour d'une main-., 

__ d'oeuvre en chôm3.go. 

:::I:nfin, lorsque le fond d.u problème est constitué par le ;:niliou m8mo · 

( t_radi tions, ment ali tés, structure sociale et poli tique), seul le cont_e.ct 

avec un monde plus évolué (économiquement**) pourra acc8lérer la solu

tion, C'J.r l:t formation dos ospri ts par 1' 0nseignement Gs"ti un processus 

très lent, sinon tot~l3mcnt incffic~ca. 

Ici, une ù1igration - si vossibl0 ùans les deux sens - s'imposa. 

* ) 

**) 

' ... ; ... 
Lo problè::no de 1' enc.J.dre!llOnt résoucl lo ~J9.radoxc apparent s·~ivant : Le 
progranune do développement de certcünos régions Ciezzogiorno 1 Sud
Ouest) n'a pas jusqu'ici trouvé 7 auprès des entroprisos privées, le 
succès espéré, ces dernières jugennt insQffis3nte la productivité 
de la main-è. 1 oeuvre loca,loo Or, cee mê:.1es :~mtr0prisos .utilisent l:tas
sivomont, ct ::tvec succ0s, cette môme: m:1in-d' oouvre à 1' étranger .: 
C'est que là, cette main-d'oeuvre trouve un cadre établi, dans lequel 
elle peut, dès l'abord, travailleur utliemant. 
i.:.!n plus, olle libère d8s tre:vaillours inclig8n3s, :ni eux: for:l1ês, qui 
pourront désorm~is rei:lpliJ." des tâches plus compliquées,. 
::lillfin, les travailleurs "importés" trouvent un milieu de travail équi
libré, organisé dm1s lequel leur forme.tion se fait he,rmonicusemcnt et 
sans frais 7 ni pour 1 'en-trc:;n:·ise ni ).JUr 1.-=l co::1mung,ut8o Ainsi 1 3.près 
1.L."'l cert9..in temps, ils seront eux-mêmes mûrs pour des Gïüplois sup6-
rieurs ; les nouveaux arrivés les libérBront. C1 3st ainsi qu'au Luxem
bourg nota.mmont on distingue cl:tirement les "générations" successives 
de travailleurs immigr2s,. 
Les générations évoluées è.e travaillours é11igr&s pourront et C.e7ront 
·d'ailleurs constituer un r0sorvoir intéress~t ~our les in~ustri0s 
nouvelles s'6tablissant dans le pays d'origine de ces émigrés : Lors
que et dans la mesure où les travailleurs formés à l'étr3Jlger rentrent 
dans leur p~s (ou clans laur région) cl' origin·:!, le :;;>ays èl.' élnigrat ion 
accorr~plira un tr:::tvail dG formJ.tion intéressant pJur les duux im:;;;liqu0s 
ln, Co1~1munauté d.0vra stimul:.:r par tous los moy0ns de tels échangos. 
Le terme d.J 11non évolué", n ra donc pas, ici, de contenu cul turol : la 
soci0té hindoue pourra. Gtre plus (3vol11G:3 (c\u1s 10.1 sens génoral) que l1. 
société j~ponaise, et le Franç:J.is ::1oycn no le c3d3 cert.Js point, sur 
ce plan, à 1 'Américain uoyen o. o 
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4° Nous arrtterons ici nos· considérations quant à la nature des problèmes 

que pose une politique de l'emploi. Nous nous rendons parfaitement compte, 

d.' ailleurs 9 du ce,ractèro, 1 non e~ulemcnt fragmentaire, mais surtout trop 

peu nuancé de cGs quelques rom~rqucs. Dans la pratique, en effet, tous 

lr..s aspects décrits sont m8lés ct s'influencent mutuelle~nent : 

C'est ainsi qu'il est souvent difficile de séparer les aspects à court 

terme (conjoncture), à moyen terme (mutations) et à long terme (structure) 

du problème de l'emploi. 

Les doux dernièrs ~spects notamrr.ent sont intimement m~lés,un chômage pro

voqu-3 par 1' évolution technologique ct économique en gén:)ral risqu:mt de 

devenir structurel en l'absenc-3 de mesures énergiquùs. 

De môme, il est difficile de distinguer d'emblée si le sous-développement 

d'une r3gion est dû à des inôgalités n~turelles (voir 3b) ou i un processus 

0conomique cumulatif et "explosif" inhérant·à l'économie libérale (voir 

3a). De t~uto façon, cc dernier processus viendra renforcer les inégalités 

prim:ti~os. 

Enfin, il est évident que les options possibles en matière de ch5mage 

struct.urel dil à:dcs handicaps naturels constituent une simplification 

abusive : Dans la pratiqu0 et·selon les cas précis, toutes les combinai

s~ns sont possibl0s. 

Avant do finir, nous tâcherons, dans ~e deuxième partie, d'esquisser, 

l'uttitud\3 qu'ont prise, à l'égard des tr~is formes fondamental~s de 

chômage, los d0ux nive~ux de pouvoirs impliqu5s, c'est-à-dire les auto

rités nntionales ot la Commission de lac~. 

Nous suivrons dans cette analyse le m~me ordre que ce~ui respecté jusqu'ici 

et qui 7 pour parattre illogique, résulté de la. lecture du Traité de Rome. 

5° Etant donné le rapide progrès technologique, le·pr0cess~s de croissance 

s'~cco~pagne de mutations;économiques qui, nous l'avons vu, sous (1), 

exigont des ad::l.pt.J.tic:n.s socialement doul~ureusos. 

Ladit progrès entra!ne notamment des concentr::ttions industrielles telles 

que, bientôt, les saules ~ntreprises à taille mondiale seront assurées 

d~ survivr0. C'est d'ailleurs ~argement ce phéno~ène qu~tit~tif ~li a 

a~enô los n~tions européennos (et autrGs) à se grouper ~~ns dos espaces 
1 

économiques plus grandso ~~t m~rnf3 au-d.e~à do C3s frontières éla;rgi0s, les 

échanges se. développemt : Le monde connattra-t-il ~nfin l'èffic~cité maxi-

malG, grâce·à.une spécialisation à l'échelle continentale? ... ; ... 



- 113 - V /')81+-1/72/F 

L~ théorie du COl~ücrce international en vigueur se base toujours sur la 

thèse dos avantages comparatifs de Rico.rclo ; or, tout en prôn:mt officiel

lement le principe de la sp8cialisation intornational0, les gouvernements 

occidentaux - y compris ceux de la c~-,~~-~ - tâchent désespérément, pour des 

raisons sociales, t'éviter lo. disparition des brmches "iüalad3s11 • Or, une 

telle disparition est indispensable ct pour permettre aQ~ industriGs èu 

(des) pays le (s) plus efficace (s) de disposer du m~rché et ~our libérGr, 

dans un P3J'S donné 7 les f.J.ct~~urs G.e prod:uction dans los branches doficion-. 

tes au profit des brxnches progressistes~ 

liais cette libération engendrantj dans l'imnédiat, les difficultés sociales 

énum6rées sous (1), les gouv-.:;rncments s'opposent au processus, s1-crifiant 

la croissanc'3 optimale on faveur de la stabilité è.c 1' eml)loi à court terr:~o. 

:Gu ce qui concer-ne l0s gouvernements (tant clc.,ns 1::1 C~~ qu'ailluurs), il 

serait donc injuste de vouloir leur réclruaer plus d' égardo à 1' e;"Jploi : 

Dans le choix entre l'objectif économiqua ot lo but social, ca dGrnier 

n, toujours prim:3, la stabilité de 1' emploi 3Jr::1nt un poià.s poli tique au(!uol 

les gouvernements démocratiques ne r,3sistent p:1s *). 

Au contraire, il conviendrait de rapJ:)Gler c;,ux gouvernements nationaux qu3 

la politique d.e l'emploi nCJ.tionale doit 

a) s'inscrire dans une politique 3conomiquc générale dont elle constitue 

un aspect - Gntre autres ; 

b) ~tre compatible avec la politique cles 1)artenr:.ircs *·*) ot avec una 

spéci ;l.lisation intorn::1tionale ***). 

L'action des instances communautaires nous semble plus équilibrée : Si 

nous sommes d'accord avec le wémorandum du gouvernement italien lorsqu'ii 

constate les gr :tv es d0séquili bros structurels éxistant dal'ls la Coi!lmunauté 1 

nous devrons nous dissocier do ses attaques contre la Communauté dont 

"1 'a.t ti tuc"!.e consiste 9 d 'uno p?ort 1 à dûfinir des orientations en matièr:J 

de poli tique écono:1üque dont la conséquence inévitable ost de ren:forcGr 

les déséquilibres existants et 1 d'autre part, ~ adopter dds correctifs 

~~*·)(·*). ______ , ___ _ 
* ) 

** ) 

*-lE* ) 

*-l~**) 

Rappelons à cGt égard les difficul t3s structur0lles cï.uos ~~ux :nutJ..
tions 6conomi~8s) que connaît la Lorrain\) do puis q·-lèlqU.es années 
ot.leur éc~o politique. 
surtout au sein c~ 'une union économiqu.e P m::1.is m'Grii0 en dohors è. 'un 
tel ensamble., 
clans 1~ menure où des aspects extr::t-6conotniques (sécurité économi
que et mi li taire) aG.ü1etteflt uno t·3llo spéci:J.lisation •• o-

page 6, derni0r alinéa. 

" 
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Cette attitude rcfl0te le désir de trouver le ju~te milieu entre les peles 

éconcmique ~t social, d'Gviter les souffrances à court terme sans sacrifier 

le progrès \ long terme. · 

Il est d'ailleurs car~ct0ristique que' c'est 1~ Haute 1utorité do la CECA

d::>.1t 1'3 statut était plus ind·3penda.nt politiquement que ne 1 'est celui de 

l.:1. Commission - qui prit le plus r8solumont des "mesures renforçant les 

déssquilibres", doublées de correctifs sociaux. 

Cette politique comùunnutaire explique aussi que comme le relèv0 &aèr~--

ment le méq1orandum *) - "L~s ?roblèmes des mineurs et d3s sidérurgistes 

et ceux de l'Italie du Sud n'ont p~s retenu l'attention (de la ComQission) 

au même degré". 

Il s'agit ici de problèmes qui sont(pa.rtiellement, voire largement) nés 

de la politiquü cownunautaire. Il est naturel que, co~~e le veut l'article 

1382 du Code Civil fr:mçais, **) les autorit8s communautaires sc soient 

attribué en la m~tière une responsabilité ~irocte. 

Si nous sommes donc d'~ccord èe ~emander que ce premier aspect de l'emploi 

(mutations économiques) fasse l'objet d 1uno politique active et, surtout 

coordonnée au sein de 13. C.J::~~, nous pensons que la Co.mnissiori n'a. guère 

:1 recevoir, à ce sujet, de leçons des gouvernements nationaux : 

Le plan ~.fa.nshol t - qui, certes, caus.3rai t c~es souffrances sociales (tout 

en les ''corrigeant") - est préf8rable, à nos yeux, à la. poli tique agricole 

actuelle C:e 13. Communauté, héritée des gouvernements nationaux - qui, à 

leur tour, l'avaient reprise du gouverncmant eJnéricain qûir 'dès les années 

1920; intérina le principe d.e la pari t.é de revenu sans pari té de produc

tivité. 

6° Il on est peu pr0s ~e môme en matière do.ch8mage conjoncturel : C'est 

1 t ObS-3SSion du plein Gmploi qui est lorgc;nent responsable de· 1 f infl3.tion 

"rarnpante" qui mine les éc:)nor,1ies europ 'Scnnas : la plus farouche programme 

de. st3.bili tô gouverne1!1entale ne résiste pJ.s au défilé d~. 200 chô1neurs • 

... ; ... 
* ) pace 3, dernier alinéao 

**) "Tout fait quelconque de 1 '~1omme t qui cahse à aut.ru.i. un ë'.omm.~e 
"oblige celui Jar la fa.U:~.e Q.uquel il ~.st' arrivé, à. le rê_P~ror''. 

i. 
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Ici encore, le compromis entre l'optimu~ économique et l'optimum social 

est invariablencnt fauss6, l,)ar des consic"':.ér:?vtiol1S c:e poli tiquo é.lactorJ.lC3 7 

au profit du dernier nommé : "Plutôt que d'assurer una vigoureuse stabilité 

monétaire et ·économique, au J?rix d'un certain chômage, tous les gouvcrn:3-

ments occidentaux préfèrent un plein omploi absolu 1 même -:tu prL"C d 1m1 

certain degré d'inflation. 

L' OlJtion 1 d' ailL:mrs, nous se:~1ble parfait e.aont valable., :6ncore faut-il 

voir quel est ce "certain degré" d'infla.tiono 

Or, nous constatons que si, d1.ns la plu:s>art des peys occiden·~aux, le plein 

emploi est J.insi assuré, le cl.Jgré cl i inflation qu'il implique vari0 ass:1z 

fortement d'un p:1..ys à 1 'autreo Ln "courbe de Phillips 11 ost donc fondEtmen

t~lement différente pour ch~cun de ces pays. 

Il convient de rappeler ici que, comme: lo relèv,} rêcem~nent Sauvy *), le 

chÔ1nagc Bst essentiollcment un effet d 1 inadaptation. J:n crc;J.nt un climat 

de surchauffe, u.n gouvernemont peut évic~e:ILneat .Jssayer de résorber ln. 

dernière trace d0 chô:·.1agoo nais lJlus il existe d' ina.cla:;_)tés aux E16canisiJcs 

économiques modernes, et plus élovâ ser3. 13 d.egré de surchauffe nécessaire 

pour les incorporer au processus do producti·Jn. 

On peu,t soutenir que lorsque, a~Jparcmrnent, m1e ,:jconornio a besoin d'un 

haut degré d 1 inflation pour assurer son plein emploi, elle COi11~Jorte trop 

de secteurs (ou d'individus) non adaptés ; supprimer artificiellement ce 

chômage·· structurel par une surchauffe c3conomiquo pGrmanente n'est qu'une 

façon d.e leurrer l'opinion publique - et soi-même~ 

Une action en profond8ur s'impose, qui change les param0tres cl..; l'équatiJn 

do Phillips de telle façon quo le plein e1nploi - ou, mieux, un niveau 

d' eri1ploi satisfais:n1.t - soit compati ble ctvec la stabilité monétaire - ou, 

;ni eux, :1vec un t2.-ux: d 1 inflation jugé supportable. 

*) A. Sauvy, "Trop da Jeunes" 1 Le ~.onC::.o 24 l!Kd 1972 : 

"D:ms un pays inclus trial, le chômage n'ost p3.s, coïœne le suJg3re puj_s
"samment l'apparence, un phéno .. 1èn0 quanti ta tif ••• Au diagnostic offi
"ciel : "Par r11alheur, la procluction n 1 1.uguent pas suffis:J.rli!10nt pGur 
"emplo;rer toute la population disponible" 7 il faut oplYJS.Jr 1' inv3rso : 
"C'est cm raison d~s rigidités ot C

1
.GS non-adG.pt2.tions (gSné:ca,tricos da 

"c~.1ÔmJ.go) que l1. production ne peut au6111enter clavcmta,go". '' 

.. 
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Une telle action en profondeur prendra évideruaent du ·temps·; en attendant 
. '1 • 

son succàs, un certain degré do ch8mage - caché actuellement par la sur

chauffe permanente - apparal:tra. d~~ certains pey-s._ 

N~us rotrouver~ns le fil de notre exposé en coùcluant qu'il eqrait faux 

d'exigGr de la Commission une politique de plein emploi à court terme qui 

renforce l'action des autorités nationales. 

Au contraire, il appartiendra ~ la Conwission .de la CZE de rappeler à ces 

dé'rnières que le triangle m.3.gique (voir 2), comme tout triangle, a plusieurs 

sommets~ le plein emplôi n'en étant qu'un. 

'En faitr la Cornroision, dans le p9.ssé, ~souvent tâché de jouer s.on r8le 

de modérateur on.recommandant à certains pays membres un cours moins in

flationniste. itiais ce r$le sera substantielleraent renforcé au fur et à. 

mesure que - et dans la mesure où - se réalisera le plan Werner. 

Il va. de soi qu'au sta<fe final de l'union 6conomiqu~ et monétaire, les 

différents gouvernements nati9naux n'auront plus la possibilité de plâtrer 

des déséquilibres structurels par une politique monétaire vis~t le plein 

emploi à tout prix • 

... '?,i.ais m~me avant d'aboutir à ce stade final, l.e~ p~s raembr~s se verront· 

devenir - à trav·ers les mécanif,?m~s d~·; consul tatio:r,1, d.~ 1-1 assis"\; ance 

mutuelle automatique, des cours fixes - de plus en plus solide~res en 

matière de politique conjoncturelle. 
,. . 

Or, nous pensons qu'une politiqu9"çonjoncturclle c'est-à-dire monétaire 

et budgétaire - h~monisée dans la Co~aunauté fera apparattre bien dùs 

·déséquilibres st~cturels qui appèllent une poli~ique de l'emploi énergi

que de la p'.lrt et de la Commission de la CJD et de~· gouyernements nationaux. 

7° Copi. nous arrtè!ù~ donc· au· ?hôma.ge strùc;turol : ïJlalgré 1~ pol.i tique de plein 

emploi à outr~~-e· mené~- par ie-~ gouvcrnèments hatior..aux, il subsiste dans 
1 ' 

la c·.:J: des poches de so'ùs-emploi ·séculaire. 

Alors que ces gouvern~;n.ents ont réussi à rêsorber. - plus ou moins artifi-
' .- ;· 

, -.. ciellemont et, soU:v:ent, contre tes exigences d'une croiss~ce harmonieuse 

" à ;~ong t.erme_ ~ le· ,~~ôrri:l:.~e _dû aux mutations êoop.omiques et technologiques 

.. _::ainsi qu taUX ffiOU'?j_GmentS èonjoncturalS J ils 11 1 on~· p~S "": OU très imparfai

tement - réussi dans leurs efforts de réduire le châmage apparent ou/et 

latent existant dans certaines régions elites "attardées". Les raisons sont 

essentiellement au nombre de trois : 

... / ... 
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(a) Ces déséquilibres étant structurels, la solution consiste dans l'ruaélio

ration ou dans la création des infrastructures physique et/ou-humaine 

nécessaires. Aussi les sommes engagées sont-elles énormes.·Les ros

sources budgétaires ét3l'lt nâcessairement limitées, les guuvernements 

n'étaient p.3.s à même de rôa~is•Jr les actions ;nassives nécess~ires pour 

compenser les handicaps économiques existant dans certaines r(3gions. 

b) Dans la mesure où ces h3ndicaps sont dus, non à un malencontreux ~é
veloppement économique, mais à cles dês:1vantages intrinsèques, nous 

avo'ns vu (voir 3b) que 1 'action d·3S o.utori té.s ast sociale plutôt 

qu' éconoalique et s'inscrit dans le caclre de la solidarité nA.tionale. 

Or,. étant donn·é 1 'importance des dépenses n8cessaires, il_ est c~.ifficile 

d'obtenir durablemGnt *) un élan de solidarité c0llcctive suffisant ; 

la volonté politique fait donc défaut. 

( c) Mais même lorsqu'il s' a.gi t essentielle111ent de vaincre d(3S hanllicaps 

initiaux existant dans certaines régions, -le processus do développement, 

une fois la vitesse de croisière atteinte, continu3.nt par sa dynamique 

propre, les gouvernements nationaux ont parfois manqué do volonté 
politique : 

·Les moyens· budgétaires étant limités, les gouvernements ont souvent 

préférJ de .porter l.aurs efforts sur des secteurs ou des régions où. 

lo~rs mesures 

o••/••• 
* ) L'importance des sommes en jeu ea doubl8 ici de la longue püriocle de 

réaction envisagée : La reconstruction de l'économie allemande fut 
certes une oeuvre gigantesque qui ne fut r8ndue possible que grâce à 
un effort de solic~ari té national ""Lastenausgleich" - pér~quation des 
charges) et international (Plan lJarshall not~mment) sru1s précédent. 
rqais cet élan de solidarité eut un effet presque iuwédiat, vu notam
ment l'existence d'une infr~structure huraaine parfaite t2nt au point 
de vue d.e la formation (générale et professionnelJ.c) qu'à ce.lui des 
structures sociales (milieux industrL~l et urbain) et idéolotjiques. 
Il èn est autrement dans certainos régions a~tardéos de la Communauté 
Les structures sociales ne ch3.ngeant que lentement, l'aide économique 
risque d'y ~trc maintenue longtemps, c'est-à-dire penè:.ant des espaces 
de temps dépassant la. période ha,Ji tuolle des prévisions industrielles 
en matière d'investissement (10-20 ans) 
D'ailleurs, les entreprises. du secteur privé s'y sont guère trompées. 
Alors quo les mesures c~' inci tat.ion à 1 'investissoment ont un effet 
:i.mm8diat dans certaines régions, elles sont absolument inefficaces 
dans d • r'outres, tant en ce qui concerne les investisseurs nationaux 
que les entroprises étran~àr~s. 



V/98-4-1/72/F 

avaient un effet quantitatif maximum par rapport au revenu 

national ; 

- produisaient leurs effets. le plus rapidement *). 

Se dernier aspect.notam~ent est·primordial dans le chef de gouver

nements démocratiqueme~t. élus, pour une période déterminée (assez 
} ' -. 

courte) et qui visent des succès se réalisant visiblement pendant 

leur mandat. 

Il va de soi que ces critères politiques coïncident rarement avec 

ceux régissant l'action optimale en matière de politique structu

relle. 

Nous constatons qu'alors que les instances communeutaires étaient 

appelées à freiner l'excès de zèle montré par les gouverneme~ts natio

naux en matière de politique de plein emploi à court et à moyen ter

mes, il existe ici un~ véritable carence de la part des autorités 

nationales que 1 'autorité communautaire devrait· essayer de tombler 

et qui est de nature à la fois économique (manque de moyens financiers) 

et politique (absence de volonté, manque de popularité des mes~res). 

Comment pou~ons-nous imagirter i'•action de la Communauté en matière de 
•• i ., ' 

politique structurell~·ae l'emploi? 
.· .1 

Pour ce qui est.d~t;;,~9Y~~s,. on,.pourra avancer que se1,1le la Çommunauté 
• l ' • ~. l ' ' ' :.. • • ' • ' 

peut mobiliser les capitaux nécessaires pour obtenir un résultat rapi-

~e~ 6~, l'a~~lyse ~~s ·d~sé~~ilibre~ existants a ~ontré qu'ii f~ut dis-
,' 

tinguer ...... ; ' . ·; '} 

1° le ens du déséquilibre fondamental dû à un manque d'infrastructure 

humaine notamment ; 

S'il est équitabl~ d'exiger que la Comm~na~~é européenne dans son 

ensemble participe au coût de cette action à caractère essentielle

mènt ~ociëi1 :· (voir 3'b ... ~ -··~ 3°) ,'il serai·t ·, iilu:S~il:'e ·de vouloir s' atten

dre, de la part des différent~ p~ys:~embrks àe i~ CEE, i~un degré 

de solidarité qui n'existe'pas.actuellement- l'histoire!récente 

a•a·montri - sur le plan nationàl. t' ... 

. . ~; ... 
•) Ceci ~xplique. q~~ des a~des à 1 'inv.estissement consid.~rà~iés ... s.Orit 

· soùv·ent accbraees pou_r :.a es r~gîons offrant au départ· des conditions 
économiques absolument favo'ï·tÙ)les. ' 
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Mais surtout et quels que soient les efforts consentis par les 

organes communautaires, il serait complètement faux de s'attendre 

à des résultats rapides en la matière et, donc de reprocher aux 

partenaires et à la Commission que, malgré l'existence. du marché 

commun, de graves déskquilibres p~rsistent. 

Etant donné l'importance, mais surtout .la nature de certains désé

quilibres, ils ~ubsisteront encore pendant un temps assez long. 

Il sera donc indispensable qu'en plus de celles' s'attaquant à la 

base de ces déséquilibres, la Communauté prenne des mesures adoucis

sant les candi tiens soci.ales et améliorant les résultats économiques 

pendant la (longue) période d'adaptation ; 

2° le cas du déséquilibre structurel dû à un développement économique 

peu harmonieux ; 

Ici il s'agit simplement (voir 3a) ·dtappliquer des correctifs à un 

processus économique vicié, dans l'intérêt économique de toute la 

Communauté. Les fonds engagés par la Communauté trouvent donc une 

justification économique directe. 

Mais surtout, la Commission devra veiller à ce que les fonds inves-
. r 

tia dans le cadre du plan de développement itructurel - tant· par 

les instances communautaires que 'par les gouvernements nationaux -

servent effectivement la politique de l~emploi *). 

Aussi ces aides- tant à'charge de la Communauté qu'à c~lle des 
1 

budgets nationaux - ne devraient - elles être accordées qu'avec 

l'autorisation de la Commission et selon un plan établi ou·ratifié 

par elle, afin de 

- supprimer la concurrence que se livrent les goùvernements en 

matière d 1 incitation à l'investissement 

- protéger les g?uvernements de leur propre faiblesse (tentation 

d'une politique de facilité). 

En dehors du plan communautaire, toute mesure d'encouragement, 

directe ou indirecte, devrait être interdite, uu nom de .la neu

tralité concurrentielle. . .. / ... 
*) et ne recherchent pà.s seulement des succès faciles et :rapides, 

mais spectaculaires (voir (c) ci-dessus). 
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8° En guise de conclusion à ces·réflexions suscitées par le.mémorandum 

· du gouvernement italien sur la'· poli tique de 1' emploi da..ns la Commu

nauté, nous les résumèr6ns·comme sul.t 

Alors.qtie la politique ~conomiq~e ~st:une, les causes de ch8mage 

sont multiples. 

Or, les données statistiques - que ledit mémorandum cite en abondance 

--n~ disent rien quant à ces causes. Aussi serait-il inconsidéré de 

prendre, sur la base de tels. chiffres~ des actions qui' risquent de 

. couvrir le ma~ en surface sans s'attaquer i la base. · 

.La·Communauté ne devra pa~ to~ber. ~n matiire de politique structu

:re1le, dans les ·erreurs 6ommises par certains gouvernem~nts en matiire 

.de politique d'emploi à court et à moyen terme, erreurs que la Com• 

mission elle-même a souvent dénoncées • 
• ,l. 

Il serai~ pr,éten~ieux de vouloir dégager, des quelques remarques 

~ ci~dessus,, ~.ar fois décousues et touj,ours P.ersonnelles, un programme 

coh.é.rent pour une ~~l~.t~q':le, ~e 1 1 emplo~. danë? :1~ Communauté-

·. To:Uj-Ours est-il qu'il nous ·semble qu'il devrait rèspêdte:r les grandes 

lignes suivantes : ', ' '. ;: 

(a) Il' faudra dre~ééi uhé caite des d~s~quilibres ~xi~tant en mati~re 
•, , 

d'~mploi sur le territoire de la Communaute. Ces·dBa~quilibres 

devront être clas's:é·s selon leur naturé. 

Une teJ.le classifica~ion n'est certes.pas faci~e. Mais l•expA

rience nationale du pass~- c'est-à-dire le succis ou l'insuccés 

des dif.fér·entes .. mesures prises par lesj gouvèr'nements - fournira 

des indication~ pricieuses. 
·-· r 

•'· 

. : 

:; (b )' Il co~\riendra d'ajouter à. ces désé~uilibres existant s~;r les 

"ma~~~é~ ~~ l'~mploi. ceux qui ne manqueront p~~-d•~clater lorsque 

la réalisal;iO~ · p~6gressi ;e· de. 1 'un.ion é~~n~~i~ue et ~onétaire ne 

·permettra·~lu~·aux gouvernemènts nationaux de ~etarder artificiel

lement les: mutations· économiques iné-vitables ni de maintenir un 

··. p:lein- emploi· trompeur par une· poli tftcfue systématique ·de surchanf

fe "'). . .. / ... 
"') à moins que cette politique ne s'impose en tant que politique commu

.na'uttaire ••• 
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Ma.is·la réalisation.-du, plan Werner n'est q1,1'un aspect·. Il faudra 

tenir compte également .qes répercussions, sur le niveau de l'em-
1 

ploi, des options à prendre par .la Communauté S"\lr les plans ag ri-

col es (plan Manshol~), énergétiq\le (politique charbonnière) etc. 

Les hypothèses ainsi élaborées viendront çompléter .l'inventaire 

dressé squs (a). 

(c) On dressera ensuite une.nouvelle carte de la Communauté, qui tien

dra compte des véritables potentiels économiques. 

Connais'sant ainsi 11 objectif à atteindre d'une part; les déséqui

.l~bres existants (à l'état flagrant ou latent) d'autre part, on 

pourra établit· une politique structurelle, échelonnée dans le 

temps afin de tenir·.compt~ de la nature des différents déséquilibres. 

(d) Cette politique devra s'inspirer des principes suivant~ : Comme 

nous l'avons vu, des différences de structure entre pays d'un même 

bloc économique entraînent facilement des propensions à. l'inflation 

divergente~ qui, périodiquement,· prov6quent des ajustements'moné

taires. L'histoire récente des crises mon~taires est é~oquente à 

ce sujet. 

D?ns une utiidtr monétaire, de tels ajustpments sont rendus impossi

bles. Aussi les difficultés structurelles.sont-elles normalement 

~liminêes, progressivement, par la mobilit~ des facteurs de pro

duction, capital et main-d'oeuvre, comme cela est le cas dans le 

cadre ~'une économie nationale. 

Nous connaissons tous ces migrations â l'int~rie~r d'une économie 

nationale. Or, les différenGes structurelles étant nécessaire~ent 

plus larges dans un ensemble économique de la taalle de la CEE, 

l'importance quan~~tative des migrations risque de s'accroitre à 

la suite de la form~tion de ltunion mon~taire. 

Il est d~s lors équitable (voir (5)) que l'autriritê qui impose la 

discipline mon~taire intervienne .. a.,1:ssi pour co!'riger 1' effet éco

nomique et social qu'entraîne ·cette ·discipline. Elle a:ntribuera 

dès lors ~ financer et à organiser les transf~rts des facteurs 

de production dans les meilleures candi tion·s. 

. ... ; ... 
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La circulation des capit~ux est stimulée par de~- ~vantages divers 

.(subsides, tr~~aux d'infrast~uctur~ gratuits) et, s~rtout, canali

sée dans des voies correspon~ant aux lignes di~ectrices du plan 
. ~ ; ' . . . 

de_dév~loppe~~nt à long terme,_ alors que les méc~nismes de l'éco

nomie l~béral~ tendent, nous l'avons vu, à l'en éloign~r (1°). 

Hais.il faut aussi cré-er, dans les zones d'émigration autant que 

dans les zones d'immigration, les conditions optimales de mobilité 

des travailleurs : Dans les zones d'immigratiop, cett~ politique 

implique la création du cadre matériel (logements, écoles) et 
'' . 

légal (égalité des traitementst sécurité ~ociale) o~frant aux 

trav~illeurs des oonditions dignes de n~tre soci~t~- de bien-être. 

Dans les zon~~ d~ émigration, elle présuppose une for.mation géné

rale et professionnelle ~ermettan~ aux fomigrants d'affronter les 

difficultés de la vi~ à i•étrang~r avec un max{mum d'a~~uts (2°). 

La Commun~u~é devra don~, en toute équ~té, contribuer à la réali

sation d'intrestissem.ents directement li~s à la production (1°) et 
. •''• . . 

que ~ou~. qualifier9.ns ( 2°) que nous appellerons "sociaux" • 
. : ' .. ..... . •• t .~, 

1 •• - ·' \ ~t. 

Il va de soi que la p.eptabili té . de~ .. Pr.:em~·_e..rs est pl1.1~~ .. o~: moins 

immédiate alors que celle des seconds n'apparait qu'implicitement 
·~. .· t~: ....... ···ç ·{' . .,~ 'i 1.·.~ t' 

et. dans le lon,.g te.rme. Da~s la période courte· 'et· moyenne, ces 
derniers pour~ont :app.ar,aîtré' comm''e dei .1'sa:·cif:fices"~ s~·~ 1 '~ut el 

de la solidarité communautaire. 
: .) ~-:._ •.:. c,. \ ; ') . ~ 

Il se dégage de ces prinëipes que 
. ; . ... -~ 

- les mesures visant à améliorer l'emploi dans toutes les régions 

de la Communauté ne pourront pas toutes avoir des effets concrets 

et tangibles dans un avenir immédiat ; 

- la .politique de l'emploi ne pourra se limiter à "pomper" dans 

les régions à chômage structurel des investissements industriels 

de façon à résorber le dernier travailleur ; 
' .. 

- la politique de l'emploi n'aboutira pas nécessairement, même à 

long terme, tia;sti~pression totale des migrations de main-d'oeu

· .. vre, Si,, dans ,un~ o~tique humanitaire, 1.' on peut r~gretter ces 
• " . • ·1 ·'· • ~ ': 1 . . ' • -· 

. m~e;.~ations .. et .~ouhai ter que seuls circulent les _ca;pi te.ux, une 
... ,telle at ti t~de.,_ignor.erai t la réali,t~ ê~orn~-~ique. . . 
• } ' ,1 ; • • .} : ' • •• • - " ~ • ~ • ' 1 • '1 •. l • 
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Les structures écono~iques et sociales étant en perpétuel mouve

ment, l'on ne sauiait espérer.pouvoir établir, une fois pour toutes, 

une structure qui réaliserait, dans·la Communauté, une concordance 

totale et immuable des potentiels humain et économique pour chaque 

région. Dans un espace économique vraiment intégré, une certaine 

mobilité des~ facteurs de p~o~uction est d'ailleurs souhaita

ble et propice - et socialement acceptable, à condition que les 

déplacements du facteur humain se fassent dans les meilleures 

candi ti ons. 

(e) Lorsqu'on aura dégagé ainsi les grandee lignes de la stratégie à 

long terme, on élaborera les politiques secondaires visant à évi

ter les chocs et les ruptures : C'est ainsi qu'il faudra mettre 

sur pied une politique sociale visant à améliorer le sort des 

populations engagées dans un processus fondamental de restructu

ration. 

Tout le monde· étant d'accord pour affirmer qu'en principe la cir

culation du facteur capital est préférable à la circulation du 

facteur main-d'oeuvre*), toute la po~itique de migration des 

travailleurs s'inscrit dans ce oadre. 

Nous· no.us rendons parfaitement compte des imperfections d'un tel plan 

d'ensemble, d' éÙitant plus'. q:ue son élaboration ne àoi t pas indûment 

retarder l'actidri c~ncr~te. 

Toujo~rs est-il que l'existence d'un plan est indispensable si on 

veut éviter que 

- au niveau communautaire aussi bien que par les gouvernements natio

naux - tous les instruments d'une politique de l'emploi ne soient 

employés pêle - mêle et que 

- l'on permette l'immigration massive vers une région qui, demain, 

sera considérée 

- comme zone congestionnée (voii ~a) 

- comme zone de sous-emploi (voir 6) 

- 11 on in1ple.nte, à charge des deniers publics, des industries dans 

des régions qui~ manifestement, ne sont pas ~ûres pour les accueil

lir~· cau~ant:de la sorte une perte économique à la Communauté • 

. . . ; ... 
*) l'homme étant la fin, le capital (c.à.d. la matière) étant le moyen. 
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Même si un tel pla.n :gr end un __ ce~.ta=ï:_n ~.emps, ~1 a~ra 1 'avantage 
' . - ' _, ~ .: ~- ..... : .. ::~ .. ~.::· .. ~. ~~ ~; ·, .·.._, .. ___ : ;. ' .. ' . , 

- d·e fournir une base rationnelle aux sacrJ.fices .. eventuels deiriande·s · 

aux partenaires ; 

de libêrer les gouvernements nationaux de c~rt~~~~s p~ess~o~s po~i

tiques intérieures:, particulièrement fortes .e .. n ·-·~~ti~re de dév.elop: 
~ ' , . . 

pement rêgional *) ;· 
-' ~ 1 

• \,< 

- d. 1 éliminer la course régi?!lale au développem,ent, à l'intérieur de 

la CEE ; 

..... ~ • ' ~ f ~ 

. . ~ ''· 

*)voir l'exe~ple Metz~Nancy en France p.)~x. 

'i 

.• -: t.,.' • 

. ,., _:._ t .·: d .. .. i 

'·· ·'' .. 

'·. t· .: • •• J. j . 

' . :' . ' ... ~.. 
, .. 

·: t'~ • 
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Annexe Il 0 6 - Contribution de: M . .-_ le Professeur TINBERGEN 

.!.• ~éflexions géné~ 

·Comme .il a été formulé à juste titre par la Commission, la 

Communauté a besoin d'une politique commune de l 1 emploio Il s'agit 

de formuler quelques critères à satisfaire par une telle politique 

et les mesures additionnelles nécessaires. 

Un aspect fondamental d'une poli tique de 1 'emploi est~ son 

caractère à la fois social et économique. C'est dire qu'en poursui

vant des buts sociaux, il ne faut pas oublier les conditions écono

miques qui doivent être remplies. Nous y reviendrons plus ta~d. 

Un autre aspect naturel est constitué par la distinction entre 

ce qui peut être fait à courte échéance et les choses qui exigent un 

certain laps de temps. Parmi les buts à court terme il faut compter 

l'élimin~tion du chômage, m~me si seulement par des mesures tempo

raires ; parmi les buts à long terme il y a l'utilisation optimale 

de la main-d'oeuvre, qui exige des mesures dont l'effet ne peut se 

produire qu'après quelques années. 

Une politique de l'emploi doit être un élément important de 

chaque régime moderne d'intégration. Mais l'intégration ne peut pas 

signifier une unification complète des régimes des différents pays de 

la Communauté. Pour une période de plusieurs années, le fait se main

tiendra des différences de productivité. entre les différentes régions, 

surtout quand le Danemark et la Norvège, avec leur productivité plus 

élevée que celle de l'Allemagne, de la France et de la Grande-Bretagne, 

joindront le Marché Commun. Cette différence de productivité doit se 

traduire par une composition différente des industries des différentes 

régions et par des différences de salaireso Ces différences ne pour

ront se changer que pas à pas, comme suite d'une formation. addition

nelle, pas seulement de capitaux physiques mais aussi de capitaux 

humains ~ formation qui prend du temps.· Un régime social uniforme ne 

pourra être qu'un régime uniforme relatif ; il ne sera pas possible, 

par exemple, d'égaliser les bénéfices sociaux absolus, mais il est 

concevable de les égaliser en pourcentage des salaires régionaux. 
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... . ' .: ·~· . '; ~ ·, ··-· .... ""'" ...... ,. ~ . "' 

La politique régionale ne peut_ pas :·êtr~ 'basée sur la théorie 

.traditionnelle~de la libre 09~ourrence. Le ma~ché du-capital et.celui 

de la main-d 1 o.euvre n'opèrent ·pas efficaçement. du point de vue social. 

La cause pr~nc._ipale en est _que C·ert.ains· e.ffet·s externes de ·la crêation 

de nouvelles.. en~repriaes et de 1' expansi.an d ~entreprises déjà exis

tantes ne se reflètent pas dans les P;QÜts priv-és-, bien qu'ils en.tra1-

nent des cotlts sociaux. Comme exemple,_. mentionnons les. coftts d'infra

structure tels les coftts dea investissements en tunnels et, plus géné

ralement, 1 '~ppare_il des tra~spor~s. urbains. _Cert~ins ._~e \ces co1lts, et 

d'autres encore, ne sont pa~ payés par les entreprises qui les. cau

sent, c'est-à-dire qui profitent de l 1 infrastructure urbaine. C '.est 

là, l'une des raisons de la croissance excessive de certaines régions 

autour des grandes vil'les,' accompagnée d'un sous-développement des 

régions en périphérie •. Au surplus, l'existence, avant la création du 

Marché Commun, de régions ·près des f-rontières nationales étant due à 

Îa présence 

régions. La 

possible un 

de ces frontières mêmes, a· fr~iné le· déveioppement ., de. ?es 
. . . ' . 

disparition des frontières nationales é~onomiques rendra 

développement unifié de tellés r~~io~s des'de~x ~~té~~ 
souvent de nature comparable. C'est ainsi que la région de Twente aux 

Pays-Bas ~t de -la Westphalie en Allemagne, ou la région du Nord de la 

.. Franc,e --~t qe+.le de Tournai en Belgique, 'ont obtenu la possibilité de 

se. dével~pe-r ensemble. 

De point de vue social -· cohtraire à celui de caractère privé -

.:_,,une poli tique régionale: .. qui cher'C:h.e ·à corriger la ·si tuatio'rt de surdé

veloppement d'une part,· et de so_us-développement :··d·' autre part; ne 

représente pas une poli tique artificielle du poin-·t- de vue éco'nomique 

elle .c:q.erç._he .à rétablir le vrai équilibre.: -entrè -ie développement des 

différentes régions.-

Une difficulté de l'élaborat1.~n.~concrète de cet.te pol.itique 

est constituée par un manque de connaisàances chiffrées sur le niveau 

de la différence entre les cofits s6~i~u~-e~ les cofits privée. Il fau

_::"' dra donc rt?cv.e.:i-.~1:4-r· de 1' informati(!)n,~- snr·· c·ett·e différence,· ·d. 'abord 

. t·.·· ~de, p.a~ur~ g~ossi·è~e. seulement~ ·progre·ssiv.ement de nature,··plu-:f -t-a·fî:l.i1ée • 

••. ':,, • ; .. 'l ., .: • i ' ~- ,- ••• ' ,"'~ !_l ••• ,. .i. '"' 
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2. Une politique à court terme de l'emploi 

Bien que les salaires et les bénéfices sociaux ne pourront 

s'égaliser que progressivement, l'élimination du chômage représente 

un but qu'il faut e-t'quton 'peut réaliser dans un délai plus court. 

L'urgence en est claîre pour des raisons sociales aussi bien qu'éco

nomiques. En effet, le chômage d'urie partie de la main-d'oeuvre repré

sente un gaspillage de facteurs productifs, c'est-à-dire que le pro

duit national (ou plutôt communautaire de la CEE) est inférieur à ce 

qui ser~it possibl~. 

Il nous semble qu'une série demesures peuvent être prises 

quasi_immédiatement et nous avo~s tenté d'en dresser une liste, avec 

quelques commentaires explicatifs. 

(a) Admettre, dans les pays de la Communauté, des ouvriers 

italiens avant que les contingents d'autres nationalités soient aug

mentés. Bien qu'une telle mesure semble naturelle une fois la Commu

nauté en existence, elle connaît - elle aussi - ses limitations. Il 

dêpend de la qualité de la main-d'oeuvre disponible et de la main

d'oeuvre demandée .si-l'offre italienne peut être placée ou rion dans 

d'autres pays de la CEE. 

(b) Augmenter les contributions de la Communauté :-à 1 'Italie 

pour les investissements d'infrastructure au Mezzogiorno. Cette sug

gestion semble être la plus naturelle dans les circonstances actuelles 

où le déséquilibre, à cause des effets externes, continue à exister. 

(c) Du moment où ce déséquilibre a cessé d'exister, il faudra 

donner priorité aux mouvements de main-d'oeuvre comparés aux mouve-

·ments des capitaux. Il y a des régions défavorisées par la nature ou 

leur situation et il ne faut pas les développer d'une façon·artîficielle. 

Si, pour des raisons psychologiques, on veut tout de même développer 

l'pne ou l'autre r~gion de ce type, _il est désirable qu'on estime les 

coûts, en termes de pr9duit nat~onal, d'une telle opération, afin de 

bien ~avo~r le bilan d~s avantages, et des d~savantages. 

( d) Les industries à créer. dans les régions de chômage d'Oi Vt~nt 

être des industries à capitaiisatiori plus faible, afin que plus d'emploi 

soit cr~~ par unit~ de capitalA Il est désirable que plus d'information 
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chiffrée soit r-ecue_i;l;J:~e et utilisée lors de -la p~anification du 

développement rég:i.o~~· . y: . .. 

( e) Par conséquent il est douteux. si les è'alculs donnés à 

la p~ge 20 du .Mémorandum de la Gpmmission sont corrects ... Le montant 

d' inv.estissement .en i~frastr~,ç_tu:re pour 1 'Itali'e. pourrait être· trop 

élevé, parce que. les. dif.férenc_es·. _d~ ta~~ de -capitalisation entre les 

pays n'ont pas 6~é utilis6es compliteme~t ~ans ces calculs. Au lieu 

de pt-endre,. pour la Franc.e,, ~'Italie et la .B_elgique , ... :les chiffres· carac

tér~stiques pour ces., ~~Y:St: on a utilisé: des moyen-p..~s .po·ur·la CEE.·. 

{·f) L' é~ansio·n .. de· l'enseignement technique· dahs lee régions 

défa·v·orisées doit être poussée. c'et enseigne·ment peut· préparer oe·rtains 

. ·groupes de la population pour des tâches futures dans 1' ind'ustrie ; 

afin de réussir, l'enseignement devra ~tre·planifié en concordance avec 

un~-plan~fic~tion .. ~o~t au moins indicative des industries àppropriées. 

T~ut enseignement, en mê~e temps, fait une contribution à une distri~ 

but~on moins·in6gale des revenue_: il diminue l'offre de main-dtoeuvre 

non qualifié~ et,. par conséqu~~,t,. améliore sa position au marc.hé du 

travail. A courte échéance, l'enseignement prolongé réduit l'offre 

tQ.ta·l.e de main~d;_,Qeuvre ; à ·iong '::terme·~ ·il change la composition de 

l'offre et peut contribuer à un nouvel équilibre plue êgalitaire des 

revenus. ; 1 

' 1 

3o Les problèmes à lon~ terme 

Afin de planifier mie-ux le dévelo_ppement des régions défavo-

risées de la Communauté, il faudra spécifier la distribution optimale 

des différentes .indust.ries p~rrni toute.s les régions, et même pour 'le 

monde entier. Nos connaissances sur ce sujet sont insuffisantes et 

exigent des études plus poussées. Il est désirable de conna!tre, avec 

plus de détail, la combinaison des facteurs de production (capital 

physique et humain, main-d'oeuvre pure) nécessaire pour chaque activité 

économique. En général, les données statistiques ne sont disponibles 

que pour deux cents secteurs, tandis que les nuances du processus de 

production réel exigeraient la connaissance pour un nombre beaucoup 

plus grand d'activités. Surtout la décomposition verticale des processus 

et le degré de capitalisation de chacun des éléments successifs pour

raient être déplacés afin d'arriver à des prix de revient minima de 

produits industriels composés. 
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En dernier lieu l'enseignement, et surtou~. l'enseignement 

professionnel, de~ra être orienté sur le développement optimal des 

industries à créer. 

Une partie de la solution du. problème italien (et, du reste, 

aussi du .. problè~e néerlandais) consiste en. une réduction de 1 'augmen

tation de la p-opulation. Plus élevé le· taux .. d'augmentation _de celle-ci, 

plus difficile sera la hausse désirable du salaire moyen du ~~zzogiorno. 

L'excédent naturel démographique met un fardeau lourd sur le marché 

de la main-d'oeuvre non qualifiée. En réduisant la taille moyenne de 

la famille, le même revenu par personne productive implique un revenu 

plui élevé par consommateur. Aux Pays-Bas c'est un phénomène qui a 

contribue fortement à une ·distribution plus égalitaire comparée à la 

situation il y a trente-cinq années. 

Le problème de la distribution géographique des activités a 

obtenu une nouvelle dimension à cause du phénomène de la pollution. 

Ce phénomène rendra désirable une dispersion des activités.~olluantes 

afin de diminuer la pollution aux'centres indus~rialisés. 

4. Quelques remarques additionnelles sur le p.rogramme de travail du 

collège d'experts 

Un comité ne peut pas produire un plan détaillé du dévelop

pement des régions européennes. Un tel travail· ne p_eut. être fait que 

par un bureau permanente Un comité d'experts ne peut que discuter les 

principes généraux et le travail fait par des bureaux. Il me semble 

donc que les sessions futures du comité devront, le plus possible, 

s'unifier sur ces principes et juger les chiffres produits. 
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Annexe n° 7 contribution de Mr. le Professeur J. VINCENS 

NOTES StTR. UNE POLITIQUE EUROPEENNE IlE L ;,-EMPLOI : .. \.: . 

• ·A·~ .... ·· 

1. Pour construire une politique de l'emploi euron~enne, il 

faut partir d'une réflexion sur les poli tiques de 1' emploi na.ti.onales • 

en préciser les objectifs, le sens, les moyens, en appréci-er ~e,s résul

t~~3. Il fnut ensuite chercher les objectifs spécifiques de la politi

que européenne e~ en d~terminer les moyens. 

Cette politique peut avoir pour objectifs 

d'exprimer la solidarité des Etats membres les uns env~rs 

les autres, 
.·, 

- de compenser les difficultés qui naîtraient dans le domaine 

de l'emploi de la construction européenne elle-même, 

-de renforcer l'efficacité des 'politiques.nationale$.de l'em

ploi, 

- de permettre à la Co~munauté de faire face aux problèmes 

nouveaux que chaque nation aurait des difficultés à résoudre 

seule. 

2. ~~OEte:qu d'une poli tique ·d'e' 1' emploi. On exclut ici la 

politique de la ma~·n-P..' oeuvre, c' est-à-dir.e, toutes les interventions 

qui ·ont pour but :de-rendre plué efficace le fonctionnement du marché . 
du travail (services-de placement ,etc). D'un point de vue plus général 

la pdlitique de ~~emploi d'une nation comprend deux grandes parties, 

.du moins .à l'heur~ act~~lle : 
" "- • ! ... , ' 1 • • ' 1 ~ '· ·' .,,;. '-::! 

- assurer par le trava:i'l ·la participation .. _ de: tous les nationaux 

aux: résultats de l'activité économique, af~n de maintenir la 

cohésion sociale indispensable à la survie du pays, 

- assurer la croissance économique (prise ici comme 'synonyme 

d'une augmentation du revenu par t&t~)~~t pour cel~ faire 

~n sorte que le facteur travail ne constit~e par'un goulot 

d'étranglement capable de freiner ou d'arr@ter cett~ crois-

sance. 

. .. ; ... 
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3. Le premier objectif des politiques nationales 

Le travail, moyen d'intégration sociale. Cet objectif se dédouble. Il 

comprend d'abord les exigences du plein emploi. Il recouvre ensuite 

toutes les actions qui visent à réduire ou à supprimer diverses inéga

lités ou diverses contraintes de la vie de travail, considérées comme 

insupportables. 

3-l Difficult~s statistiques et conceptuelles. On conn~~t tous 

les problèmes que soulève la définition statistique et la mesure du 

chômage. Le débat n'est pas dénué d'une coloration politique puisque 

certains veulent faire apparaître un chômage le plus réduit possible 

en raison du contenu émotionnel du terme. Le seul moyen d'éviter des 

débats stériles est de construire un système de concepts cohérents qui 

traduiront la diversité des phénomènes. On retiendra ce qui peut pa

raftre une 6vid~nce, que les ~oncepts de chômage ou de sous-emploi se 

définissent par rapport aux concepts de population active et de popu

lation occupée ou d'emplois existants. Pour une large part les incer

titudes des phénomènes de chômage reflètent les incertitudes relatives 

à la population active,ou aux emplois. 

3..:.2 Employabilité et droit au travail. Derrière ces discussions 

sur la définition de la population active~ apparaissent lee. concepts 

d'employabilité et de droit au travail. 

a) L' employabili té est 'ùn 'concept dont le contenu·· est très lié 

à une situation sociale donnée, par conséqu_ent historique. Quels sont 

les individus considérés comme. capable~· d'être intégrés dans un système 
-, .f ' '-

de division social~ du travail ? Quelles caractéristiques définissent 

les~uils au-dessous desquels les personnes handicapés ne peuvent pas 

travailler ? Les réponses sont complexes car le pr-oblème n'est pas 

indépendant 'de celui de la dévalorisation des qualifications. L'inem

ployabilité absolue est l'incapacité de tenir un rôle quelconque dans 

le processus de production. L'inempioyabilité 41 sociale" serait l'inca

pacité de se procurer pRr son travail, un revenu permettant l'intégra

tion (minimum vital). L'inemployabilité relative serait l'incapacité 

d'occuper un emploi analogue à celui que l'on occupait précédemment 

ou auquel on s'est préparé. On le voit .. ·cette.notion est relative. 

· ... 1 •.. 
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Elle influence directement l-a mesure du chômag-e par certains voudraient 

ne compter parini les chômeurs que les :personnes·pra.tiquement inemploya

bles alors que d'autres gardent les définitions plus courantes et assi

mi1ent le chômage·. à la recherche d'un emploi dans des cond.i ti ons dé-

termin~es d'offre de travail. 

b) Le droit au travail. Il· ·ne s 1 agit pas ici de le. revendica

·tion générale qui sous tend l'objectif de plein ~mploi, mais de la 

recherche i:es lirai tes de 1' engag·ement que prend la société q,li veut 

atteindre le plein emploi. Le problème apparaît avec une particulière 

netteté lorsqù'on prévoit l'évolution des disponibilités en nain

d'oeuvre, notamment pour la main-d'oeuvre féminine. 

Lorsqu'cri établit des ~févisions, il faut estimer 1 1 é~6lution 

de ces taux d'activité féminine, généralement en supposant la poursuite 

de l'évolution. Mais à quel rythme ? Ici appara!t élairement le problè

me. Si on extrapole simplem€nt l'évolution passée, quelle est la signi

fication du.résultat? Il indique.le nombre de personnes (de femmes 

.dans cet exemple) qui seraient èensées souhaiter travailler d'ici 

que~q~e~ années et auxquelles l~~tat désire fournir des emplois de 

f~çon -~ assurer le plein emploi. 

· • Mais rien ne prouve qu'un nombre supérieur de femmes, corres-

pondant à une augmentation plus rapide des taux d'activité ntappara~

.... tra pas sur le marché du travail. La prévision stgnifie-t-elle, par 

.conséquent que le~ Pouvoirs Publics s'engagent à fournir du travail 

(o~ plus modestement.,à me~er une politique de plein emploi) jusqu'à 

concurrence d'un certain taux de participation semblable à celui du 

pass~ ? Et quelles mesures dissuasives seront utilis~es si les compor

tements changent et qu~ les taux d'activiti s!accroissent trop ? 

Du point de vue europé~n ces réfl~xion~ montrent une fois 

encore le besoin d'une confrontation des attitudes, des définitions, 

des volontés. Le plein emploi peut ne p~s avoir le m@me sens selon les 

pays parce que les ~ttitudes à l'égard du travail et des travailleurs 

sont différents : cela jou~ en particulier pour les f~mmes, les jeunes 

et 1·es travailleurs handicapés, ~t. 1 effort de comparaison qui parait 

utile ne servirait pas seulement à homogénéiser les statistiques et 

donc'~ assainir les discussions. Il permettrait de mieux comprendre 

les situations diverses et orienterait peut être vers les solutions • 

. . . / ... 
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3-3 L~s inégalités et· les aspirations. Il est banal de dire 

qu'en plus du plein emploi se trouve posé le problème du meilleur 

emploi. En se plaçant du côté des travailleurs le meilleur emploi, 

objectif des efforts individuels, mais aussi des efforts de la col

lectivités, s'analyse à la fois comme desse~rement de certaines con

traintes durement ressenties co~~e élargissement des possibilités de 

choix et comme réduction de .certaines inégalités ; 

a) Les contraintes qui paraissent actuellemsnt le plus pesantes 

sont celles-qui tiennent au contenu de certains emplois. La désaffec

tion pour certains types de travail (le fameux problème des OS) que la 

rigiàité des structures de salaires ne peut permettre de vaincre par 

les moyens des mécanismes de marché, devient un fait général en 

Europe. Les idées et les positions évoluent très vite dans .ce domaine 

bien que la solution soit encore lointaine. En voyant les choses de 

hàut, on peut s'interroger sur l'existence d'un consensus social en 

matière d'emplois. Il y a les occupations {jobs) ucceptés et accepta

bles et ceux qui sont refusés à mesure que le niveau de vie s'élève. 

b) Les possibilités de choix sont également ressenties comme 

un des moyens concrets d'améliorer l'emploi. Choix entre les formations·~ 

et des emplois, caractérisés par leur localisation, leur contenu, leurs 

débouchés, c'est-à-dire les filières qu'ils o~vrent. En.ce sens, le 

problème des migrations internes est un aspect important de la politi

que de l'emploi. 

Il faut éviter de c&der aux d~terminismes a~parents en confon-: 

dant les diverses conséquences du changement technologique et social. 

Il est vrai que les progrès de l'agriculture elle-même réduisent le 

nombre et le pourcentage des actifs agricoles et que la migration 

professionnelle acceptée se double d'une migration géographique dans 

la mesure où l'industrialisation et la "tertiairisation" s'accompa

gnent d'une concentration urbaine. Mais dans les pays assez peu den

ses comme la France ou l'Italie~ ce mouvement s'accompagne ou plutôt 

provoque une hétérogénéité de la répartition des hommes et des acti

vités sur le territoire, .h~t~rogénéité qu~ n'avait peut être pas été 

aussi forte depuis des siècles. Vient un moment, ce~taines régions 

françaises en sont ~ ce stade, où la ~oursuite du. mouvemênt exigerait 

... / ... 
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non seulem~n~ que.le~ zones rurales se videntt mais que.les petites 
• ~ - ~ • ~ ,\ ' • ~ .. * j • 

villes .soi.ent ,.toucbé~s et que les grande~ contribuent aussi .à alimen-
~ •• • •• , • 1 ' •• ', '' • ; , 

ter la croissance des zones en f~rte expa~sio~. A ce moment, le phe~ 

nomène change.d~ sens, la.politique de l'emploi aussi. Les jeunes ru• 

raux convainc~s d~avoir à abandonner la terre, partaie~t pour ~ne zone . 
urbaine voisine o~ lointaine aveç l'espoir de trouver un.sort ~eilleur. 

Ils avaient au moins l'illusion.d*un choix m$me.si, en tant que grou-
- • ' • '·, l, • • .''. ...' 

pes, leur place dans la société industr~~~le êtait ma~qué0. Aujourd 1 -

hui si la pression migratoire continue à s'exercer (1), les jeunes 

urbains qu'elle frappera auront beaucoup plus de mal à co~aprendre 
' ~ 

pourquoi la poursuite de la· croissance ·les oblige à quitter leur 

ville ou leur région pour aller dans une autre zone semblable, plus 

gràh~e ·seulèment. Les déterminismes apparents qui jouaien~ dans le 

cas ·de 1' exod-e· rural devienn:ent· plus difficiles à supportèr. La socié

té urbaine généralisée peut accep .. ter la mobilité comme ph ~:-1omène indi

viduel, expression des choix multiples pour le meilleur E)<~1l·loi. Elle 

se.f..tera peut être plus difficilement à une ·mobilité nette~ à un.cou

ra.nt·--migratoire structurel qui traduirait· .simplement 1 1 incepaci.té 

de bâtir une véritable politique de répartition des hommes et des 

activités sur le- territ-oire, c' est.-à-dir-e une poli tique de 1 'aména

gemént hurnain. 

Le phénomène est peut être moins net dans les pays où la 

densité de population ·est t~ès.élevée :bien que la question mérite 

d'être posée • 

.. · Les con~équences pour i 'Europe semblent claires dans la 

mesur·e où la t~ri.dance à l·!·h.omogénéisation.' d'e 1' espace européen· (en 

tant que zone unique d'établissement) aboutirait à mettre côte à 

côt:è des zones qui' relèvent de phases différentes du processus mâ.gra-

· : toj_te, 

3-4~Ainsi le premier objectif de la politique générale de 

l'emploi, faire participer l'~nsemble de la population au partage du 
. ' 

produit 'national par I 'intermédiaire du travail et cela dans des con-

d'l. ti'ons ·~6hsidérék'~-- comme' so,èi~'lem';e'nt àcceptabiès .. 'p.ermet de retrou-

ver les éléments très divers et à la limite de laisser pressentir 

••• r • 

(1) Sous double aspect d'appel (des emplois existent 
... ; ' .. 

dans les zones fortes) et de refoulement (les zones faibles 
n'offrent pas d'emplois). 
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des contr~dictions ou du moins des dilemnes : faut-il créer des 

emplois à toute force ou plutôt essayer de créer de bons emplois ? 

Vaut-il mieux que le chômage soit plus élevé, les chômeurs finissant 

quand même par·trouver du travail "convenablt!" ou que les nationaux 

soient contraints (et comment ?) de prendre des ~mplois dont ils 

ne veulent pas ? Là encore il est possible que.ce genre de problème 

apparaisse lors de l'élaboration ou de la mise en oeuvre d'une poli

tique européenne de l'emploi. 

4. Le second objectif des politiques de l'emploi ~si d'assurer 

la croissance. 

4-1 C'est le premier objectif des politiques d'immigration 

"classique", soit que les immigrés remplacent les nationaux ·(dans 

l'agricu.lture par exemple) soit qu'ils occupent des emplois créés 

par cette croissance (industrie du bâtiment) et dont les nationaux 

ne veu::..ent pas. L'étu.de dela.·répa.rtition des immigrés selon leur 

localisc~~.~~on et leur ac ti vi té est· éclairante à cet égard.· On voit 

bien corn~nt jouent deux mécanismes, celui de la concentr~tion des. 

migrants (!.ans les zones en forte croissance et celui de la diffusion 

de ces r;::l.g:;ants dana 1' ensemble du territoire et dans de nouvelles 

occupations. 

On peut se demander en quoi la croissance permise par l'im

migration constitue· un élément favorable aux nationaux. Elle ne con

tribue pas, à première vue, à faciliter le plein emploi. Même si les 

mécanismes sont encore mal connus, 1-a réponse généralement admise 

semble la suivante. 

même si les remises des migrants sont très importantes, 

une partie de la valeur ajoutée qui résulte de leur contri

bution reste dans le pays et contribue ainsi à l'élargisse

ment du marché dont certains auteurs tels Denison font l'un 

des facteurs de la croissance de la. productivité. (On·peut 

~dmettre que la totalit~ de leur contribution joue ce rôle). 

1 
•• •1 ••• 
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la croissance est, à tort ou à raison, synonyme dè puiss~nce 

- les phénomènes de division du trnvo.il s•anelysent fin~lemcnt 

comme d~s r~seaux d'interd~pendance. Dans bien des cas les 

nationaux trouvent des emplois parce que le taux ~e croissance 

autorisé par l'immigration est élevé. Il n'y a pas ici de 

simples additions,, 

une liaison entre le taux de croissance de la production· et 

le taux ·d'augmentation de la. productivité existe semble-t-il 

sans qu'il soit facile de tracer une relation causale. Un 

p~ys qui n•aurait pas.de ressources en main-d'oeuvre ne pour

rait pas poursuivre sa croissnnce. On··pense ici au travail· 

de C .P. Kindleberger ··{ 2) • 

. L.e .. rôle de 1 'offre dé trkvail dans la croissance n 1 est pas 

dêfinitiyement 6clairci du point de vue th~orique mais la politique de 

l'emploi ne peut ignorer de problème et d'ailleurs ne l'ignore pas. 
. . 

4~2·L~ formation est apparue ensuite comme un ~liment majeur de 

la poli tique de 1' emploi visant à favoriser la croissance. A :la sui.te 

de Denison on a calculé. l'amélioration de ln. "qualité" de la main-
.. 

d'oeuvre qui~ équivulnit à un accroissement plus rapide de la quantité 

·, . 

de travail. De m~me lès:privisions du dêve~oppemen~ iconomique à long L · 

terme faisaient ressortir les besoins ~normes de main-d 1 oeuvre formie. 
' Aujourd'hui ~a situation est plus confÙse. On ne nie pas que la for-

mation soit un des facteurs de la croissance, on souligne, quelquefois 

E''"vcc une trop crn.nde complai.sance les distorsions entre 1 1 offre _et 

la deman_~_e p~~ .. profes~iop.;,_ ~cJs an s '±.:nterroge· aussi (3) ·sur le véri

table apport de la formation. . ~ · 

A notre sens le prd~lèci~~devrait @tre pos~ d'ici pe~, d'une 

façon différente. On ,ne :-c-he.rcherct p~s ··seulement à s.:1tisfair~ les 
.: ... ,. : ', . ,, . 

besoins de ·1' êconomie. en ma.in~d 'oeuvr·e· formée car ces ''besoins" sont 

une objectivation trop rapide de tendances souvent impréci.~e~. et 

d'interprétation délicat. On ne croira pas non plus de façon_ générale, 

1 1 améliOl"'ation. de la formÇJ.tion contribue à 1 1 anl.élf.oration de la prO• 

ductivit~ :_qu'est-ce d~aill~urs·que l'am61ioiatioh de la formation? 

~ .~ . : -. '. ~ 
; . :);, .. ·. ',, ! . .. ; ... 

(2) Europe's postwar growth, 1967. 
(3) Voir H. Blaug, ·Revue Economique, novembre 1971 

. . ~ 
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~e.simple al~ongement de ln durée des études ? On s'orientera plutôt 

vers l'analyse du contenu du travail (contenu des emplois et nature 

des fonctions) pour chercher comment évoluent les modalités d'accès 

aux emplois et.quel rBle jouent les divers éléménts de la formation. 

Une autre raison de poser ainsi le problème est que la formation per

~rinente, si elle bannait le dévelorpeme~t qui es~ ~tteneu, obligera à 

raisonner de cette façon. 

On n'ciu~liere ·pas que la formation, principalement celle des 

jeunes, est l'expression d'une demande socielo. Les systènes de for

mation sont offruurs de formation et offreus de "produit" formés' à 

l'autre bdüt. On a trop considéré jusqu'ici que les systèmes éducatifs 

devaient s:adapter à la demande de produits formés~ c'est-à-dire aux 

besoins des entreprises. On commence à comprendre de formations. Lors

que les deux demandes sont à peu près coh~rentes, le système éducatif 

peut assez facilement opérer les orientations qui finalement assurent 

l'équilibre, bon ou mauvais. Lorsque les distorsions sont plus fortes, 

quelle qu'en soit l'origine, le système éducatif sert de révélateur 

des tensions sociales. 

La politique nationale de liemploi apparaît ainsi très liée 

à la politique de formation. Les objectifs et les moyens de la poli

t~que de l'emploi ne pouvant ttre d&finis ind&pendamment de ceux de 

la pblitique de formation, Il n'est pas &vident que les contradictions 

soient toujours êvit&es : politique de formation visant i s~tisfaire 

d'abord la demande sociale d'éduc~tion et politique d'emploi attachée 

en premier lieu â répondre ·au~ demandes présumées dès entreprises. 

Au plan européen, u.ne politique commu:r..autaire è.e_ 1 t emploi devra 

donc établir des liens avec la politique communcutaire de la formation 

ou/et avec les politiques nationales de la formation. 

4-3 Mobilités. Envis~geons mainten~nt les mobilités en tant 

que moyen de l'allocation plus rationnelle des ressources en travail. 

On connatt la thèse courante selon laquelle les économies modernes 

doivent être caractérisées par une très grande mobilité professionnelle 

et géogr~phique de la main-d'oeuvre. Dans cette ligne de pensée on 
,· '' 

ajoute qu'un taux élevé de Œemandeurs d'emploi à ~n moment donné (taux 

instantané) est un signe de dynamisme de l'économie si les dem~naeurs 

.... , ... 
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trouvent· tres vite un emploi sat-isfafsant. Cett-e thèse· :r:1··'-'-est pas très 

sûre, semble..: t-il. En ;effet un des cara.ctères .les plus· nets des ,·poli

tiques modernes de gestion du personnel 6onsiste A r~duire,.dans de 

nombreux cas, des rotatio·ns. Par ailleurs, :.une certaine tendance à 

la '"concentration continue à être observée, notamment· avec :la place 

grandissante des doc~~tés multinationales. ~n rte voit pasJbien, dès 

lors, ce que peut signifier un turnover accru sinon que leà employeurs 

sotihaitent accroftre leur ·pouv6ir en diminuant la contrainte que 

pourtait constituer l'obligation d'assurer la· stabilité de l'emploi. 

On doit souligner aussi.que l'éducation permanente peut être un moyen 

de faciliter cértaines mobilit~s professionnelles. 

·5· Politique de l'emploi. Productivité et emploi. Il faut 

revenir sur ce problème qui pare!t essentiel •. Si le taux de croissance 

du produit est donn~, plus la product~vité ~·~ccroît e~ moi~ la 

quantité de travail augmente. L'arithmétique est indiscutable là et 

le phénomène joue à l'échelle de la firme, de la br~nche, de la 

nation. Mais cela n'&puise pas les effeté possibi~s. 
;;: 

,,1 ,. 

,5-l On mentiqnnera ~es_ .. ~f1ets. ével';ltuel$ _de. 1~ croissance 

__ -,- Q.-e .. la productivité s~r 1 'ol~.!~- d?- tra.v~il. Effets r~venus, et ~ffets 

:de. subs_.titution, _ combina.:i,.son, de: .la v.ar:Lation de 1~ productivité du 
• • ~ • ' .J • • • ' J ' • ' ' ' 1 ' .... ~ • ' • ' ' • ' - : • • • ' ~ • • • : 

travail .~t ~e la productivit-é du ~ern:ps Çi,~, con$OqJt;n?..t.1.on pçrJlr: repren-
. . . ' . ~ ' ~ ' . . ~ . . ' .. 

dre la terminologie de G. Becker. Effet de l'accroissement de la 
,, .,. r. ,.. 

- pro-ducti vi't~ d;. travaii sur. ia. du~-~e du t~av:àil et don~. indirectement 

sur l'offre de travail. Il ~st vrâisemblable sinon cert~iri que ia 
baisse de la durée d.e travail a acc:.cu 1 'off~-e de ·travaïl. f~minin. 

~ L1 effct de sub~titutio~ (h~usse d~salai~e)·~e combine 4ans ce 

dernier cas ·avec· un-e·~ préférence pour des horaires r€1ativement ré

dui-ts. r:t effet" q\ial·itatif peut· exister aussi dans la me'sure où 

1 1 amél.ioration "de la pro duc ti Vit é du travail s t accompagne dt un :r 

chÛng·ement :du contenu de certaiiü:i' einpl.ois (ou plutôt est ·perm:is:e 

par ce chn:rigémeht) , qui· rend plu·s attirants ces émplois. 

5'~2 Mais l'' important" e,st la combin&ison du taux et de' la 

structure de l'amélioration de la productivité. 

;.. •, ~ .. .. 
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.Quand le reve·nu par tête s'élève à la suite d'un accroiss0ment 

de la productivit~, 1~ consommation augmente mais l'[1Qstitit6 revenu 

de la consomma~ion n'est pas identique pour tous les biens et services. 

On aàmet que la consommati~n de la plupart des services a une forte 

élasticité revenu~ Par con9équent une augmentation donnée du revenu 

par tête se traduit normalement par une augmentation relativement 

plus forte de la demande de ces services. o~, les sérvices sont des 

activités où la part de la main-d'oeuvre est ·importante (par rapport 

~u ch~ffre d'affaires et avec des'exceptions)~ Ainsi un accroissement 

du revenu par tête tend à provoquer un accroissement telativement plus 

important de la demande de travail, même si la productivité a augment~ 

partout de la même mani~re (dans tous les secteurs). 

Ainsi la structure de la demande et les déformations de cette 

structure ont une influence sur la variation de l'emploi et dond sur 

le t~ux appnrent de productivité. 

5-3 La littérature existante ne permet .pas, semble-t-il, de 

trancher le probl~me déjà ~entionn~ ~ la suite de ~indleberger. Certains 

él.Uteurs considèrent qu'il y a un processus de croissanc~ tel que l'of

fre de ~ravnil (au se~s large : nombre ct qu2lit&) est une.condition, 

mais qu~ finalement les disponibilit&s en main-d'oeuvre ne peuvent 

guêre accél~rei 1~ croiss~nc~; Ciest admettre qu'il i ~ une ~lasticit~ 

de 1 'offre de trâvail nationale. et éti-ang~·re su.ffi'sante. 

D'autres pensent que l'abondance de.main-d'oeuvre est une des 

causes non s.eulement de la croissance du produit,. matis aussi de lR. pro

ductivité. La relation serait donc : 

Offre de mnin-d'oeuvre croissance du produit croissance de la 

productivité. A l'appui de. cette thèse on invoque la "loi de Verdoorn" 

et on fait des rapprochements entre les pays. Il ~pparaft (df. Kingle

berger~ que la croissance a été d 1 autant ~lus forte que l'offre de 

rnain ... ·d'oeuvre a été élevée. Hais cela ne dit pas de façon dG·finitive 

si cette offre c~e travail ·n une cause ·pu:::-ement ·exogène ou si ·elle est, 

au moins pour partie, une conséquence de l'appel exercé par une crois

sance provoquée par d'autres causes. Ces débats ont évidemment de 

l'importance pour la politique de l'emploi et pour la combinaison de 

la politjque. ~e croissance et ~e lu politique de plein emploi • 

. . . / ... 
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On doit tenir compte ici des hétérogénéité de la.population 

active et des attentes qui orientent les actifs' dans une dir~çtion 

ou dans·. 1 1 autre. On peut imaginer qu 1 une poli tique de 1' emploi en vue 

de la croissance ne s'appuie pas seulement, comme on le fuit aujourd'

hui, sur des prévisions, des besoins par profession et dans une f~ible 

mesure .sur des prévisions rèl~tives à l'immigration mais qu'elle pu~s

se itablir un véritable ~ompte social retraçant les équilibres ~e 

façon plus précise : il n'y a pas de substitution entre les actifs 

jeunes et adultes, entre les·hommes et les femmes, ou du moins ces 

substitution~ sont soumises à des limites qu'il faudrait mieux connaî

tre. 

6. Av e .. n2:_r du t:r:a.va:ll.....2-.t forma~. Si la demande sociale de 

formation continue de s'accroître, ce sont toutes les modalités d'accès 

aux emplois et d'insertion dans la vie active qui se'trouvent mises en 

c~use ot doiv8nt s'adapter si on veut éviter des crises sociales graves. 

Le système ancien, encore en vigueur, est caractérisé pat la 

place faite à la formation sur le tas. Les entrées dans la vie active 

sont précoces, à 1~ fin de la scolirité obligatoi~e et le syst~m~ d'in

sertion progressive à travers 1 'app~ent:issage·~ les essais et erreurs 

que traduit le, rotation des jeunes sont les' .moyens d'adapter offre et 

demande. Aujourd'hui l'expansion de la formati?~ ~etarde l'âge d'enttée 

dans la vie active et du même coup modifie les schémas d'insertion. 

Ce changecerit doit se ·conjuguer avec les transfor~ations des emplois 

ot des ~stl"Ucture·s d'emploi liées aussi bien au c1éveloppement du ter

tiaire qu'aux progr~s de la testion des entieprises. Un changqment 

import.ant-, :tèlatif 'au :travail s.e si tue là. Si la formation d,.evancte 

l'·adaptation sociale et si cette formation elle-même ne sait _pas se .. 

préparer à son nouvecu·rôle, les conflits pourront être graves. Le 

chômage des dipl6més ~~ tous ordres n'est p&s un risque illusoire 

dons l'Europe des prochaines années. Mais il faut bien voir qu'il ne 

serait pas provoqué par un excès de diplômés par rapport aux besoins 

objectifs de la croissance. Il serait plutôt le résultat d'une double 

incapacité d'adaptation ; incapacité des employeurs à s'adapter aux 

nouvelles formes de l'offre de travail et incapacité du système de 

... ; ... 
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formation et des candidats à la formation &e s'adapter aux nouvelles 

conditions d'insertion dans la vie active, nouvelles conèitions qui 

sont cr&&es' par le fait m@me de l'augmentation de la demande d'6duca

tion. Certains pays paraissent plus menacés que d'autres. Les plus 

avantagés sont ceux qui ont déj~ des syst~mes de formation tr~s sou

ples, comprenant de multiples formules voisines et qui sont déjà 

bien reliés aux ac 'ti vi tés pr9è.ucti v es. Les plus expo.sés sont les pays 

dont le syst~me de formation 1 notamment dans l'enseignement supérieur 

est resté fidèle aux anciennes exigences, c'est-à-dire contj_nue à for

mer pour un nombre restreint de débouchés tr~s particularisés (ensei

gnement, carri~re juridiques) carrières juridiques) et continue à 

mêler de façon inadéquate la recherche et l'enseignement. Sur ce der

nier point on connaît les &ifficultés des seconds cycles d'enseigne

ments supérieurs trop spécialisés et trop orientés vers la recherche. 

6-1 Au-del~ de ce probl~me apparait celui du rdle de la for

mation initiale comme moyen d'acc~s dans la vie ~ctive. On peut ima

giner ~ue dans quelques d~cennies, si tous les jeunes font des ~tudes 

jusqu'à 18 ou 20 ans, le pouvoir professionnel de la formation dimi

nuera. Plus exactement on retrouvera des différences assez semblables 

peut être ~ celles qui existaient autrefois mais elles ne seront plus 

fondées sur le crit~re simpliste ~e la durée de la formation. La nature, 

l'intensit~ de ces formations, la s~lection â l'entr~e compteront tout 

autant sinon plus qu'aujourd'hui •. L'égalisation des âges d'entrée dans 

ln vie active (dans le schéma) ne signifierait pas l'égnlité concurren

tielle de tous les ent~nnts. Mais il pnraît probable que les conditions 

d'acc~s aux emplois seraient tr~s ~iff6rent0s de ce qu'elles sont au

jourd'hui dans des ~conomies où les syst~mes de formation donnent des 

"produits" bien différenciés par la durée des formations : en France, 

encore, dnns les activités industrielles ou commerciales, on trouve 

des catégories très contrastées : ingénieurs ayant ~à 7 ans d'études 

supérieurs et tout de suite ~pr~s, techniciens supérieurs ayant 2 ans 

d'études après le baccalauré~t. La multiplic2tion dos diplômGs d~ 

l'Université (4 ans d'études) modifie tr~s rapidement ce schéma • 

. . . 1. 0 • 
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6-1 Il paraît' important de soul-igner- que nous sommes déjà 

entr~s dan~ l'~re o~ la distorsion entre le~ besoi~s que le marché 

propose de. ·$a.tisf"a.ire ct les ·besoins q'ue' 1' ensemble des individus 

ressent paraît s'agrandir,,Cela est dû quelquefois à :des situations 

monopolistiques (contr6le à l'entrée) à di~ers phénom~nes· d~ repré

sentation sociale ou à l'inorganisation du marché (pénurie d'artisans) 

ou renvoie à un mécanisme plus complexe qui est finalement celui de 

la valorisation sociale des besoins : pourquoi acceptons-nous de payer ? 

A partir de quand ressentons-nous un besoin qui peut être satisfait 

p~r l'intermédiaire du syst~rne de division sociale du travail,,donc 

en fournissant_une contrepartie directe ou indirecte (si le besoin 

est satisfait par l'Etat). C'est le problème des besoins publics 

qui est ici soulevé mais Russi celui de l'expansion des "besoins" 

nouveaux Assurances, recours aux psychologues, etc. Le domaine de la 

santé offre de bons exemples. 

Les linénnments d'une politique de création d'emplois apparais

sent. Il ne s'agit pas du maintien d'aètivités désuètes ou d'un gas

pillage sans pr~fit en multipliant les taux emplois qui ne sont que 

des moyens de dist~ibuer le pf6dtiit.global. Il s'agit d'expliciter 

les processus de dé~erm~hation des besoins ou plutèt des d~sirs de 

la population. 

6-2 La combinaison des volontarismes et des contraintes va 

sans dou'te·- donner. une plus grande plnce à des actions ponctuelles. 

· P'l. .. enons 1' exemple du développement de certaines activités comme la 

conqu~te de l'espace aux Etats Unis. Besoin de personnel tr~s quali

fi~- et tr~s spécialisé, ce qui ~ntraine un développement de certains 

disciplines. La pénurie· (au sens de demande toujours vive et è.e con-

-· curren:ce. entr.e:· les d~mand·eurs) peut subsister jusqu'au jour où elle 

fni t plac·e à une réduction de ces a.ctiy·i tés·. On connaît le problème 

des physiciens nux U.S.A. à l'heure actuelle. C'est, en· période de 

paix, l'équival~nt de ce qu~ était fr~quent â la fin d'un,~~nflit 

lorsqu'il fallëJ.i,t re.convertir.les militaires. On peut penser que ce 

sera là un caractère, ou un risque, ~es sociétés de demain oü des 

moyens impprtants doiven~ et~~ r~ssemblés pendant une période plus 

ou moins_ longue (5 à 20 an~) pour obte~ir.~n. résul~nt technologique-
•• • • '•1. ' • 

ment tr~s complexe. Une fois le résultat atteint, l'effort diminue 

ou se transforme et les réperaussions sur l'emploi peuvent être fortes • 

. . . ; ... 
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8. Miœ.rations_~tra europé~!ll1..t~· Il ne s'agit ici que des 

migrations entre pays membres et non_ de l'immigration ext~rieure et 

de la concurrence que se livrent les pays membres pour.avoir accis 

aux sources de main-d 1 o~uyre. 

En reprenant l'analyse faite dans le. cadre national, on voit 

qu'il faut distinguer les deux grands types de migration. 

8-1 Les migrations individuelles, décidées en vue d•améliorer 

sa situation, qui sont souvent des migrations de personnels formés si

non tris qualifiés. Ces m~uvements sont appelés à se multiplier. Ils 

recevront l'appui des réseaux économiques (filiales, accords d'entre

prises de plusieurs pays) qui témoignent de l;interpénétration euro

péenne et doivent être facilité si besoin est. 

8-2 Très différentes sont les migrations des zones pauvres 

vers les zones riches. 

L'Italie constitue la principale réserve de main-d'oeuvre ru

rale, celle de la France diminuant rapid_ement. Une poli tique de migra

tions p~ut ainsi apparaître comme un moyen d'élever plus rapidement 

le revenu par t@te du pays de départ puisqu'il voit partir une main

d'oeuvre inutilisée ou mal utilisée. Ce-serait une réallocation des 

ressources â l'échelle européenne • 

. Une telle politique ne peut réussir qu'à certaines conditions 

- le revenu par tête dans tous les pays membres est élevé et 

les genres de vie sont devenus assez proches ce qui ent~aîne, 

malgré toutes les différences, un certain rapprochement des 

attitudes. Les migrants en provenance des pays membres ne 

peuvent guère se substituer aux immigrants·en provenance de 

pays moins développés. La désaffection pour le travail·indus

triel non qualifié n'est pas un ph6nomène spéci~iqueaent 

français.· 

-Si la migration n'est pas définitive, le problème du.retour 

doit être posé. Il dépend beaucoup de la durée du séjour à 

l'étranger : un émigrant de 20 à 25 ans qui resterait une 

vingtaine d'anné hors de son pays ne peut guère être intégré 

utilement à son retour que s'il trouve des conditions assez 

... ; ... 
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semblables à celle qu'il avait à l'extérieur ou s'il re7ient 

pour entamer une seconde carriêre qui marque sa réussite 

sociale (artisan, commerçant) mais qui ne peut r'ussir sou

vent que si son propre pays (sa région) n'a guère changé 

depuis son départ. Il y a une sorte èl.e contradict_ion à cet 

égard : la réintégration réussie de l'émigrant dans son 

milieu d'origine suppose-t-elle que le pays d'émigration 

n'ait pas réussi à développer ce milieu d'origine ? Ce qui 

ne peut qu•entretenir l·'émigr~tion. 

Les migrations frontalières paient d~s p~oblèmes qui pour

raient conduire à rechercher- des solutions communautaires. 

Il s'agit souvent de'migrati6ns quotidiennes et d'intér&t 

du pays de départ serait de voir s'installer sur son terri

toire les activités qui utilisent cette main-d'oeuvre. L'in

térêt imméè.iat du pays d'e..rrivée est plus difficile à défi

nir. S'il souhaite.garder leé activités sur son territoire, 

l'employeur lui, peut.estim~r qutil a avan~age A se rappro

cher de sa main-d'oeuvre s'il a l'intention de l'utiliser 

durablement ~t pas _seulement d'en faire un volant qutil 

licenciera $ 111 y a des difficultés conjoncturelles. 

On cônnait les nombreux problèmes posés : bénéfice des avan

tages,: sociaux (et financement·de ceux~ci) prise en charge en cas de 

chômage-, etc. 

Le problème, p~r définition, n'int~resse que des zones assez 

limitées et il est peu vraisemblable qu'il prenne une très grande 

ampleur mais sa signification pour la construction européenne dépasse 

sans doute cet aspect local. 

8~~ Déveioppement r~gional. t•aide ~ l'accélération de la 

cro~~~an6e ~e~··p~ys les main~ avancés n'est pas réclamée pour le pays 
( . ~ . 

en tant que tel, mais nu nom de la solidarité européenne pour les 

zones en 'retard. 

1 
•• •1 ••• 
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8-3-1 Les écarts régionaux dans chacun des pays sont assez 

marqu~s et assez stables. Tout se passe comme si les mécanismes de 

·croissance pouvaient mieux fonctionner pdur hausser le niveau d'en

semble que pour permettre les rattrapages. On peut se demander aussi 

dans quelle mesure il y a ou non un processus de diffusion des gains 

du progrês des zones fortes vers les zones faibles qui fourniraient 

des hommes (sous forme de migratiorninternes quasi définitives) et 

recevraient en échange une fraction des gains de productivité suffi

sante pour empêcher une aggravation de la situation mais non pour 

combler l'écart. Comme les densités démographiques, dans un tel schéma, 

continuent de se différencier, les puissances réelles des régions ou 

des zones se différencient ég&lement. 

8-3-2 Ce qui préc~de montre les raisons qu'il peut y avoir â 

développer les zones faibles et riches en main-d'oeuvre potentielle 

si on veut éviter l 1 accentuation des écarts dans l'espace. Mais à 

quelle condition un tel développement est possible ? 

- La croissance du revenu par tête de ces régions faibles par 

modernisation de leurs activités (agricoles et industrielles) 

par le remplacement des industries en déclin, accompagn6e, 

comme il a ét& dit, des &migrations n'est pas la solution 

optimale. Les pays préfèrent, du moins l'affirment-ils, le 

maintien des homhles sur place. Mais on a vu que ce processus 

n'était pas totalement efficace dans le cas de la France et 

de 1 'Italie tout au m.oins. Une analyse, un diagnostic de la 

situation de la zone â d~velopper est indispensable car les 

méthodes propres à favoriser le développement varient selon 

la situntion de ëépart. 

- il suffit de mentionner que dans tous les ens une infrastruc

ture €St nécessaire, depuis des liaisons aériennes terrestres 

ou téléphoniques jusqu'aux fournitures d'énergie ou d'eau. 

Mais on se gardera des analogies simplistes. Si un aéroport 

international et de bonnes liaisons téléphoniques peuvent 

favoriser le décollage à 1 une zone ou d'une agglomération 

déjâ .pourvue de tous les ~quipements de base, d'une indus

trie non négligeable, d'une infrastructure tertiaire moderne 

et d'une main-è'oeuvre formée, ce ne sera pas un atout déci

sif pour une zone encore rurale. 

. .. / ... 

• 
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le déve~oppement exige sans doute l'industrie. Mais il y a, 

1.1 expérience française, le montre, beaucopp d'illusion, dans 

l'idée qu'il suffit de vouloir pour attirer de. grosses entre~ 

P!ise~ n'importe o~. On a not~ plus haut que le probl~me 

n'éta~t pns seulement de savoir si le capital allait vere 

le travail ou l'inverse. Il s'agit de réunir un faisceau 

d'avantages et le coût plus bas de la main-d'oeu~re ou les 

,primes d'é~uipements ue seront efficaces que si les autres 

éléments.du choix né jouent pas en sens inverse. C1 est là 

une question qui a été souvent étudiée~ 

M La main-è'oeuvre locale n'est pas toujours prête à prendre 

n'importe quel emploi sur place plutôt que de chercher ail

leurs, dans le pays ou à l'étranger. Les émigrants qui re

viennent ne voudront suns doute pas accepter un travail 
l • • • ' j 

semblable à celui qu'ils av~ient pour des rémunérations très 

inférieures. De plus, l'homogénéité des espaces nationaux 

et de l'espace européen est maintenant trop·grande pour que 

le maintien de 'salaires et de conditions de travail très 

'différents dans les unités de production quasi semblables 

reste;possible très longtemps. 

- le développeme~t se fait aussi par le tertiaire. Le paradoxe 

serait de créer à gr~nds frais et én co~traignant les indus

triels des unit~s de production dans des régions rurales ou 

dans de vieilles yilles administratives et de laisser le sec• 

teur tertiaire se développer dans les zones fortes. Il faut 

ici rappeler : 

• ,que l~s emplois tertiaires r~présentent la majorité des 

cr~ations d'~mplois dans ~es ~conomie~ modernes • 

• q 'une partie du tertiaire· est ''inducteur" au m~me titre 

que.l 1industrie (~ui ne ~'est d'ailleurs pas toujours) • 

• . que: 1 ~s mo~èl.es de 1 'induc.tio:çl à la mode il y a quelques 

annSes réservent de nombreux d&comptes~ L'industri~ n'en

·traine pas immédiatement et sans conditions la création 

d 1 émplois tertiaires en grand nombre. 

·~~ . ' . •... 1 . ... 



- 147 - V/984 ... 1/72/F 

Revenons sur la seconèe proposition : l'emploi tertiaire peut 

être inducteur chaque fois qu'il produit des services destinés à l'ex

térieur de la zone considérée ou qu'il est financé par l'extérieur. 

Une Université est une activité inductrice comme un laboratoire de 

recherches, une usine qui produit pour l 1 extfrieur de la zone (ou 

permet de réduire les importations de la zone) un centre de calcul 

d'une société d'assurances, etc. Or le tertiaire est encore aujourd'

hui une activité principalement nationnle, bien que les activités de 

service (aux entreprises notnmment) prennent de plus en plus un carac

tère international ou plurinational. Une stratégie de développement 

(4). Elle servira sans dcute de support efficace â la politique d'in

dustrialisation menée conjointement. 

9. ~n définitive l~;....E.9l!: .. tiqu_L~munautair_e de l'emJ?l.?j. semble 

pouvoir ~tre construite en avançant dans les directions suivantes 

(liste non limitative) ; 

- il faut banaliser l'espace européen non seulement en réali

sant la liberté d'établissement et de mouvement, mais en 

créant si ce n'est fait la liberté d'initiative en suppri

mant les avantages dont l'esprit d'entreprise et d'innova

tion peut bénéficier dans le puys d'origine. L'application 

de .l'id~e, peu discut&e sens doute, est délicate ; il ne 

faut pas le cacher. On redira que le développement des en

treprises multinationales va dans ce sens, mais que cette 

&volution présente cErtains dangers dans la mesure o~ les 

entreprises multinationales seraient "dénationalisées" sans 

pour autant avoir l'esprit communautaire. 

il faut d~finir les choix qui expriment le mieux les solida

rités entre pays membres ; aide au développement régional 

selon les modalités et les motivations â trouver, etc. 

- il faut réfléchir en commun sur l'utilisation future des 

hommes et de l'espace en Europe car les pays membres ne 

tireraient sans doute pas avantage de l'apparition d'une 

difficulté grave dans l'un ou l'autre pays. En matière 

.... / ... 
(4) Il n'est pas exclu qu'une incitation européenne fc.cilitc cette 

élaboration. 

• 
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d'emploi, si la croissance nationale exigeait un appel accru 

à l'immigra ti <:rn '·'SX:t:é.~ie,u.r.e .à.~. la. ·Co.nmunl}.uté.;~-w.:point de r,~mp::t.e 
' •,o'H , '" • .. .,. ,, • " • - .. Wt '• •t ' t • .>.•• • ....... , "" ' • ., ' '"'"~" "•, ••" •'- ' • ' ) <• ~ •' ·-., "'!>' .. a ..... 

l'équilibre éthorique du pays (5) une révision de l'objectif 

ou plut8t des modalités de la croissance ne devrait-elle pas 

intervenir·.? : 

Une croissance européenne ne serait-elle·pas plus souhaita

ble pour le pays intéressé lui-même. 

-les transformations du travail et de son rôle dans la svcjété 

sa prêtent à des apéculatio~s diverses q~'il est bon, sinon 

indispensable, de faire mais qu'il ne fnut pas utiliser i 

contretemps. Les divers modèles de société que l'on peut 
• 4 • • • ! ,( ' t ~ 

esquissèr fournissent l'élément de départ pour une réflexion 

sur la forme que chaqué pays peut souhaiter ou qui lui pa

ra!t la plus p~obable et la plus.proche. Cet ~xercic~ de-
• ' - • 1 fr t,.. , . : ç:~. t 1 /--1 • r . . . ~ ·'t: 

vrai t éclairer ïa' manière do.nt ïa poil tique de 1 1 emp.loi ~--
1' échelle communautaire pourra.it. faéilifer les évolutions·· 

ou réduire les contradictions • 
.. 1 \ 4 ' • ~. ~ ~.. ··~ tl ' • 

- les politiques conjoncturelle.s de 1' emplç:i. s~: r~ènerqntr., . 
1 t • .. •• • .. • - ,, • 

. ,. -~s.a_n~;-; ~~r~~~- ~}t~:::~o~~~iqJ.t~:~ .. !J!on:é.~~~~~~-.. ...fis9~1es ~t budgét~i~es • 
.. Mais }Çl. q~oxn~~t sett}bl~. :v.enu d' étli,tÇiier .. de. Blues près leur impact 

• ' • ·• '· ' • 1 ' ... ~ • .... l 1 ··' • • - • •• ~ • ... ' 

. suT.: ~···~~plo!.' rst·r..i~.t.o . sensu et ~ur. les di.ve,rs types de tr~ ... 
t .. t .. ~ lo ~ • •! .. ... . ' ~.. .. 1 • " • • ! . • '• - '. 

vail. C ~.~st .. t\ .. cett-e· condi t.ion qu • un.e poli tique .de r.ela.nce ou 
. ' . ' ·1 ·' 

~e freinàge deviendra une véritable politique de l'emploi et 

que les interactions par le biais Ce l'immigration pourrait 

être repér·ées. 

(5) Sur ce point voir Kindlberger, p.cit• 

N.B. : On peut représenter les interd·épendances de façon si~l e avec 
--- le sehéma suivant : 

Plein emploi ~'"'- ~. 

I 
Offrir des emploie 
désirés est un moyen 
d'utili~er la main
d'oeuvre disponible 

~" ""-~ 

... . , • -· ·~ 1 : 

Migrations et .,~~ap~.- f--·-----~ 
ferts d'emploià.sont 
des moyens du plein 
emploj. européen 

Meill~ur emploi k.,. 
~~ 

. :::·:- . '.f ..... 

Répar.ti~~C?n 
spatiale '• 
équilibvé·.e 

1 , 
Certaines repar-
titions spatia
les améliorent 
la que. lité d.e la 
vie et de l'emploi 
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· -· Annexe n • 8 - Contribution de M. le Professeur. WANTY 

V/9;;-.4-1/72 - F 
Orig.: F 

CHAPITRE 1 - MODELES STRtJCTI~ItELS DE L'EMPLOI 

1. F.EMARQUE PREl.IMINAIRE. . -
Pour qu'il n•y ait pas ·d'ambiguïté sur les termes, rappelons que 

nous appelons offre d'emplois 1 'ensemble de-s emplois occupés ou dispo

nibles dans tous les secteurs d'activité publique ou privée. 

Quant à la demande d'emelois, elle correspond à la force de 

travai.l occupée ou disponible ; elle comprend donc les travailleurs 

en chômage structurel ou conjoncturel, total ou partiel;. 

Les raisonnements qui suivent sont basés sur la méthodologie des 

modèles structurels. 

Ces· tttodèles sont de développement récent mais connaissent déjà pas mal 

d'applications opérationnelles dans divers problèmes socio-écono~iques. 

Nous n'en développerons ici ni les principes ni les modalités de mani

pulation. Signalons simplement que l'épithète de "structurels" signifie 

que de tels modèles visent à représenter puis à étudier la structure 

losigue d'une situation complexe, et pas seule.-nt les relations quan

titatives qui peuvent y apparaître. 

Les graphes qui sont présentés ci-après constituent des ébauches 

de modèles structurels. Ils sont incomple~s par rapport_à la réalité, 

mais conprennent, pensons-nous, la plupart· des liaisons principales. 

Les différentes variables retenues restent à ce stade très agrégées, 

comme il se doit. 

./ .. 
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Ces graphes sont relatifs à une situation région,ale, la région 

pouvant être quelconque. 

Nous n'y prenons paa cucore en considération la structut'~ ~ali. tati.~ 

de l'offre et de la demande d'emploi3. 

2. GRAPHE DE L'OFFRE D'~iPLOIS, 

Nous dcnnons en figure J le gra?he si.=tplifié de l'offre 

d'emplois. 

Légende 
------~ 

Liaisot:s de conséquence 

Liaisons de contrainte 

__ .,._..,..,._.,.. ____ r .. ._.) 

Liaisons d'influence décisionnelle 

Flux de biens et de services 

·'"· 
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1 
GRAPHE DE LA DEMANDE D EMPLOIS ET DU SOUS-EMPLOI 

Nous donnons en figure 2 le graphe simplifié de 

la demande dtemplois et du sous-emploi, au niveau 

d1 une région. 

FACTEURS DEMOGRAPHIQUES REGIONAUX 

_ .. DEMANDES D'EMPLOI 

FACTEURS 

SOCIO-CULTURELS 

MIGRATIONS 1 

'"-------------m ~ DEMANDES D'EMPLOI 
NON SATISFAITES 

r---'l ( CHOMAGE APPARENT) 

ACTIVITES 
UTILES A LA 
COLLECTIVITE 

OFFRES 

D'EMPLOI 

T 

ACTIVITES 
INUTILES OU 

N'VISIBLES A J.A 
COLLECTIVITE 

GRAPHE DE LA DEMANDE D'EMPLOIS 

et DU SOUS-EMPLOI 

PRODUCTIVITE, 
INSUFFISANTE/ 

FIG. 2 

.,. 
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La structure qualitative des demandes et des offres d'emplois 

n'y est pas représentêe•· 

Toutefois~; 1' arc allant du noeud "facteurs socio-culturels;' au noeud 

"dema.nd~ d ·~~loi" intéres:se. ~ssen~iellement, la co~os,i tion q~alit~

tive .de la masse de d~mandeurs d'emploi. 

~ ;. . 
4. DEVELO?PEt·ŒNT DE CES MODELES, 

·.· 

A partir de ces graphes, il est possible d'envisager la ..•. :.l. 

~ * ~ ' • ' ~ • -1 

construction de modèles régionaux (ou sectoriels) de l'emploi, àvee 

un degré plus ou moins poussé de dés_agréga.ti~n. La ~é.thodologie des, 
' ~ . ; • . • • ,1 ' ·-

modèles structurels, quoique n'étant pas une panacée,.~st particu-
. ' . . .· . : i 

lièrement bien ad~ptée à cette problématique. 

..,. 
' . ... .. ·. 

Signalons dès maintenant que les distinctions entre liaisons 

de consêquence, d~ condition, d'influence ~écisio~elle .et de flux 
' . ~~. . ' 

sont don.damentales. 

t •• 

(. . ~t 

# ~t ... ~ .• 

0 

' r. 

: . 

·'·· 

., 
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CHAPITRE II - LA LUTTE CONTP.E LE SOUS-EMPLOI ET SON CONTEXTE . . '', ,' 

J • RECENSE~~NT DES INSTRUMENTS POSSIBLES DE LtrTTE CONTRE LE CHOl-f.AGE. 

' . '; ; "" ~ \ . . . ' . : 

}a lutte contre le chomage peut prendre plus1eurs aspects. 
' Nous allons ess~yer de recense.r aussi exhaustivement qne possible 

les p~incipaux moye~s qui peuvent y être envisagés, sans porter l 

ce st~de aucun jugement de vslcur quelqu'absurdes qu'apparaissent 

immédiatement certains de ces moyéns. 

Le ph5:1omène du sono-emploi est suprosé ·accepté comm~ tele 
'• 

Les pouve,fi.rs put> lies se ?réocèupen!:~·.: non pas· de su~citar· des 

poasibilités de travail supplé~nta.ire~~ ·mais de pallier en 

tout ou en partie la pénurie de pouvoir d'achat des chômeurs. 
• ..... ..,. • l ~ 

.:-: .. . 

Les principaux moyens pcssib1ews, qui peuvent être combinés 'nt re 

eu2{, ne. nt les stli vants : 

tra!lsferts d.e revenus de région à région, 

- transferta de revenus d'une catégorie sociale à l'autre, 

- g;::atuité d'un certain nombre de services et de biens. 

Le:ur a,pplication ne peut résulter que d'une action vigoureu~e 

cles pouvoirs publi~~. 

.le.. 
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Au-niveau national ou. communautaire • .... -- ......... -- ...... -- .... -- ~,_ .......... - ....... ~ 
- Par migrations de travailleurs et de leurs familles d'une région 

à une autre 

(centres de décisions :··les états et les insti.tutions communautaires). 

... . : 

- Sans expansion de l'activité éconoudque ré&ionale. 

- par diminution délibérée de la productivité 

(centresde décisiorts·- ies· entreprises) 

1' ~ , • ... ~ 

- par subvention publique d'activités inutiles 

(centres·de ·décisions·~ les::po~voirs publics) , 

~par réduction des temps dé travail et:participation' 

d1un pius grand ·'nonibrè de ttàvailleurs à une même -
masse salarialé : 

-par abaissement de l'âge de la retraite 

- par prolongation de la scolarité obligatoire 

- par réduction- .de la semaine ou de la journée 

de travail 

(centres de décisions : pouvoirs publics après 

concertation avec les partenaires sociaux). 

-Par expansion de l'activité régionale. 

- par création ou expansion d'activités utiles à la 

collectivité 

• • 1 
[
secteur pu~l~c 
secteur pr1ve 

- par création ou expansion d'activités inutiles ou 

nuisibles à la collectivité [secteur public 

secteur privé 

(centres de décisions : résultant d'une concertation 

~ntre entreprises privées et pouvoirs publics). 

./ .. 



2. ~ CONTEXTE PROSPECTIF 

te problème prospectif de la lutte contre le sous-emploi ne peut 

être 'nvisagé en-dehors d'un contexte aux multiples facettes. 

rrois aspects de ce contexte méritent d~être pris en 

con$idération avec une attention particuliè~e 

A) La croissance économique quantitative est-elle encore longtemps 

souhaitable ou même possibl2• compte tenu des facteurs écologiques 

et ,~,. œographique· ? 

B) La C.E.E. èoit-elle viser à rester un ilôt de prospérité au milieu 

de la misère du Tiers-~1ondc ? 

Si un effort. réel ec.t ent:repris en faveur des p~ys sous-dév~loppés, 
:~ . 

quels ~acrific;es è.e prOS?{~rité seront nécessa.ircs et lesquels 

acceptables ? Quelles seront lèS consê:p.1ances de tel OU. tel effort 

sur d~~s abanèons ou des transferts de certaines activitGs économiques 

et sur l'emploi d&ns la CoE.E. ? 

C) Comment les pouvoirs publics et la p~!ssance syndicale vont~ils 

pouvoir dialoguer opérationnellement e~ imposer leurs contraintes 

socio-politiques aux soci€tés multi-nationales ? 

' . 

./ .. 
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. •, . · .. ' •;' i. r~.... -~ '~t· .. ; 

3o LA STPUCTURE QUALITATIVE DE L 'E!1-PLOI 
\ ~ . ...... . .• ' ·. . ~ .. ,,-, .. . ! 

. . 
La structure qualitative de l'emploi et du sous-emploi est un des 

éléments essentiels .. de la pro\l.l.ém~tiq~e:,qu~_. e$t .. i.ci dis.cut~e. 

Sur chacun pes grapJles des .. figures- 1.--et- :!, .. l~s va:riables ndem.andes 

d'emploi" et -~'offres. d ~ e'(l'plo·~" doi:vent. êt~e considérée cotJI]le 4es ... 

secteurs aux ~nultiples dimensions., Il· ne su.ffit pas que l~s chiffres 

globaux coïncident à peu près pour que le problème de l'emploi soit 

résolu~ Dans la plupart des régions de la C.E.Eo co-existent des 

offres et ·des demandes d'emploi· A la fois non ·Satisfait~s. ·. ~ 

La coïncidence plus ~u:moin~.bonne de.ces.deux secteu~$,eat .l tout 

moment ~~mi.~e en q~~stiç~ par sui~e de l'évolutio~ .. Q.at~~elle et 

rapide de$: ph~p.o~èl)es .. soçiaux-économiques et de ·la t~chnolqgie. 

Cette coïncidence, qui ne peut encore être recherchée que dans une 

perspective dynamique, résulte pour beauco~p d'une.. a4aptation 

permanente de la fot;mation et de·. 1 1;enseignemen~ au~ besoiJ;ls de .la . 

collectivitéo 1: · :,. • . , , ·. · ~ 

Elle pose tant le problème de .la finalité. de !.'enseignement supé

rieur, technique, secondaire et mâme primaire. 

Elle pose le problème de la formation et du recyclage permanents • 

. / .. 
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Toute une série de cas particuliers de sous-emploi m.êri tent 

d'ailleurs dans chaque région d'être'êtuàiés sp~cifiquement. 
Citons-en quelques uns. 

~ Le chômage des jeane.s diplômés uni versi tai res.· 

- Le chômage réel ou latent des agriculteurs. 

- Le chvmare -des· cadres, et notamment d~.S cadres âgés. 

- Le chômas~- des f2mmes, et S;.lr::oùt" d~s fe;nmes âgées. 

- Le chômage dans le tertiaire. 

4. OBJECTIFS rE LA CO~LECT!VITE ET INCOMPATIBILITES ENTRE OBJEC1IFS. 

J.,a lutte contre le· sous-emploi ne peut ê.tre. menée que par 

rapport,à des obj.;;ctiss régionaux, nationaux ou internationaux, 

q"Ji d-oivent être .déf{nis avec lucidité, coh~·rence et cou;:-age. 

Ces choi.x ne peuvent .être que poli~iqu~s_. 

Si la lut·te contre le son~-emploi est politiquement consi

dérée comme prio~itaire, il faut que les incompatibilités avec . 

d'autres objectifs (également susceptibles d'être prioi'itaire's) 

soient cl;ti~ement rP-ccnnues et acceptée~-. 

0 

0 0 

.. / .. 

.... 

• 



CHAPITRE III - PROGPAMME D'ETUDES ET DrACTIO~ 

J. ACTIONS PROPOSSES. 

:~ ,-

Les voies principales d'action de la c.E.E. en matière de 

politique de l'emploi de,~aient être à notre avis les suivantes 

A) Action à cout·t terme. 
----~--~~--~~~~~~-~ 

- Re?érege des contradiction~ ou' des incompatibilités entre 
• l' .• 

objectifs· économiquss et soci~ux génêraux -

Fixation cohérente de· priorités et d.e contrai-ntes à 

ltécht;lle c!~s E_t.at.c et de la CorJmenauté.· , . 

- Définition des mesureR de lutte à court ter~ contre les 
tf 

situations rég_ionale.~ considérée~ comme inaccep~~b les ët.l 

fonction de_s objectifs prioritaires préalablement définiso 

A,~~~, .à, côté de la création d'emplois ,·n?uveaux, 

des mesures r5allstes peuvent être trouvées à la fois dzns 

la migration, dans l'aménage~nt des temps de travail et 

dans des tran.sferts de revenus. 

- Application vieoursune ée. ces mesures~ 

- Définition d'une stratégie efficace et cohérente des 

pouvoirs publÎcs vis-à~~is des so~iEtés m~ltinaticnaleso 

./ .. -



- Définition des objectifs socio-économiques à long terme 

des Etats de la C.E.E., compte tenu de leurs rapports 

prospectifs avec les pays du Tiers-Monde. 

- Définition réaliste des grandes 9ptions de développement 

des diverses régions de la CoE.E. ; compte tenu des 

contraintes écologiques et des compatibilités. 

- Adaptation prospective de la qualification des travailleurs 

aux besoins socio-économiques de la collectivité. 

Adaptation de l'enseignement sous tou.tes ses formes • 

... Définition de politiques fiscales "optita~lesu par rapport 

aux objectifs visés. 

- Définition des ensembles de mesures de correction et 

d'incitation das pouvoirs ·publics permettant de r~pondre 

le mi~ux possible aux cbjectifs généraux définis en matière 

d 2 emploi~ 

.! •• 
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2. PF.OGmlME D'ETUDES. 

Parmi les études méritant d'être ~'"!nées à la suite de cette 

première phase, n~:-us citerons les sui .. ..rantes : 

a) Explicitation détaillée des modèles résulta:.'\t d~s g-ra.plu~s des 

figures 4 (offres d'emploi) et 6 (ë~mande d~cmploi) p~ur 

diver~es régions de la C.E.E~, dont le Msz~ogiorno italien. 

b) Etud0 expét~imentale dans plusieurs régi.cns dont le Mezzogiorno, 

des entraînements d'emploi entre secteur primaire. industrie 

lourdn, industrie légère, secteur tertiaire, services publics 

et infrastructures collectives. 

c) Etudes p=ospective des intersections de compatibilité entre 

les divers objectifs sociaux ... éconcmiq~.1es de la C.E.Et 

d) Etude analytique approfondie de l'écart plus ou moins grand 

entt·e le e:-ecteur qu:tli.tatif des offres d'emploi et celai des 

dem~ndes d'eœploi, et ce pour diverses régions de la CeEGE. 

Etude prospective de l'évolution naturelle de cet écart, et 

des mesures correctives à envis3ge~. 

Ces études devraient pouvoir être conduites par une collaboLation 

étroite entre les sct.vicas com:pétt::-ntB de la C.Ett~Eo et le groupe 

internat:btnal d'experts actuclle:ment à 1 'oeuvre, s'appuyant sur 

une aeo~stance logictique adé~uate • 

• 
• 
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